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PARTIE OFFICIELLE 

Union internationale 

UNION  POUR  LA 

PROTECTION   DE   LA   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE 

État au 1" janvier 1950 

Union générale 
La Convention d'Union signée à Paris le 20 mars 1883 est 

entrée en vigueur le 7 juillet 188 i. Elle a été revisée en dernier 
lieu à Londres le 2 juin 1934(l>. 

VUnion générale comprend les il) pays suivants: 
Allemagne(') (1 VIII 193S)(-')  à partir du 1« mai lUO.i 
Australie(')  » du :", août 1907 

Territoire   de   Papoua   et   Territoire 
sous mandat de la Nouvelle-Guinée » du 12 février 193Ü 

Territoire de l'Ile de Norfolk et Ter- 
ritoire sous mandat de Nauru .    . •> du 29 juillet 1930 

Autriche (19 VIII 1917)  •> du 1" janvier 1909 
Belgique r'i XI 1939)  » de l'origine (7 juill. 1884) 
Brésil  » de l'origine 
Bulgarie (l)  " tlu 1H Juin 1921 

Canada  " (lu '" septembre 1923 

Cuba à partir du 17 novembre 1904 
Danemark et les Iles Féroë (1 VIII 1938> >> du 1« octobre 1894 
Dominicaine (Rep.)  •> du 11 juillet 1890 
Espagne  » de l'origine 

Protectorat espagnol du Maroc    .    . » du 27 juillet 1928 
Colonies espagnoles  » du 15 décembre 1947 

États-Unis d'Amérique (1 VIII MS) » du 30 mai 1887 
Finlande  » du 20 septembre  1921 
France, Algérie et Colonies (i"> VI 19.19) . » de l'origine 
Grande-Bretagne  et Irlande du  Nord 

(1 VIII IMS)  » de l'origine 
Ceijlan  » du 10 juin 1905 
Palestine  (à l'exclusion de la Trans- 

jordanie)  » du 12 septembre 1933 
Territoire de Tanganyika     .... « du 1"" janvier 1938 
Trinidad et Tobago  » du  14 mai 1908 
Singapour  » du 12 novembre 1949 

Grèce  » du 2 octobre 1924 
Hongrie  » du lor janvier 1909 
Irlande  » du 4 décembre 1925 

(!) Les textes de Londres (le la Convention (i'L'nion et de l'Arrangement de 
Madrid (indications de provenance) sont entrés en vigueur le I" août 193S. Les 
textes de Londres des Arrangements de Madrid (marques) et de La Haye sont 
entrés en vigueur le /.') juin l'J'J'.). Ils sont applicables dans les rapports entre les 
pays qui les ont ratifies ou qui y ont ultérieurement adhéré (noms imprimés en 
caractères gras). Demeurent toutefois en vigueur, à litre provisoire : 

le   texte de  l<a liaije. dans les rapports avec les pays où le texte de Londres 
n'est pas encore en vigueur (noms imprimés en caractères ordinaires); 

le   texte  de Washington, dans les rapports avec les pays où n'est en vigueur, 
à   l'heure  actuelle,   ni   le   texte   de   Londres,  ni le texte de La Haye (noms 
imprimés en italiques). 

(-) Date de l'entrée en vigueur du texte de Londres. 
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Italie  à partir de l'origine 
Erythrée  » du 19 janvier 1932 
Libye  » du 19 janvier 1932 

Japon (I VIII 1938)  » du 1") juillet 1899 
Corée, Formose, Sakhaline du Sud 
(1 VIII 1938)  » du 1" janvier 1935 

Liban (30 IX IMJ)  » du 1« septembre 1924 
Liechtenstein (Principauté de —) ... » du 14 juillet 1933 
Luxembourg (30 XII 1915)  » du 30 juin 1922 
Maroc (Zone française) (21 1 1941)  ... » du 30 juillet 1917 
Mexique  » du 7 septembre 1903 
Norvège (1 VIII 1938)  » du 1« juillet 18S5 
Nouvelle-Zélande (H VU 1916)  » du 7 septembre 1891 

Samoa-Occidental (il VII 1916)     ... » du 29 juillet 1931 
Pays-Bas (5 VIII 1918)  » de l'origine 

Antilles Néerlandaises (5 VIII MS).    . » du 1« juillet 1S90 
Indonésie (3 VIII 1918)  » du 1" octobre 1888 
Surinam (3 VIII Nil)  <• du 1« juillet 1890 

Pologne  » du 10 novembre 1919 
Portugal, avec les Açores et Madère (7 XI1919) » de l'origine 
Roumanie  » du 6 octobre 1920 
Suède  « du 1" juillet 1885 
Suisse (21 XI 19:19)  « de l'origine 
Syrie (30 IX KM)  » du 1" septembre  1921 
Tanger (Zone de —) (13 VI 1939)    ... » du 6 mars 1936 
Tchécoslovaquie  » du 5 octobre 1919 
Tunisie (I X 1912)  « de l'origine 
Turquie  » du  10 octobre 1925 
Union Sud-Africaine  » du 1" décembre 1947 
Yougoslavie  » du 26 février 1921 (') 

Unions restreintes 
I. Dans le sein de l'union générale se sont constituées trois 

Unions restreintes permanentes : 

1. L'Union restreinte concernant la répression des fausses 
indications de provenance. 

Fondée par l'Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, entré 
en vigueur le 15 juillet 1892 et revisé en dernier lieu à Londres 
le 2 juin 1934Ç-), cette Union comprend les 21 pays suivants: 
Allemagne(-) (1 VIII IW8)(4)  à partir du 12 juin 1925 
Brésil (-)  i> du 3 octobre 1896 
CubaC)  » du 1« janvier 1905 
Espagne  •• de l'origine (15 juil. 1892) 

Protectorat espagnol du Maroc    .    . >• du 5 novembre 1928 
Colonies espagnoles  » du 15 décembre 1947 

France, Algérie et Colonies (25 VI 1939) . » de l'origine 
Grande-Bretagne  et  Irlande  du Nord 

(1 VIII 1938)  » de l'origine 
Ceylon  >.• du 1er septembre 1913 
Palestine (à  l'exclusion de la Trans- 

jordaiiic)  •> du 12 septembre 1933 
Trinidad et Tobago  ;• du 1« septembre 1913 

Hongrie  •> du 5 juin 1934 
Irlande  .• du 4 décembre 1925 
Liban (30 IX 1911)  du 1" septembre 192 1 
Liechtenstein (Principauté de —j ... » du 14 juillet 1933 
Maroc (Zone française) (21 I 1911) ... du 30 juillet 1917 
Nouvelle-Zélande [11 V 191Ï)  - du 20 juin 1913 

Samoa-Occidental  n du 17 mai 1947 
Pologne  » du 10 décembre 1928 
Portugal, avec les Açores et Madère il.\I 1919i » du 31 octobre 1893 
Suède  » du l" janvier 1934 
Suisse (21 XI 1939)  » de l'origine 
S)rie (3(1 IX 1917)  •• du 1er septembre 1924 
Tanger (Zone de —) (13 VI 1939)     ... » du 6 mars 1936 
Tchécoslovaquie  <> du 30 septembre 1921 
Tunisie (I X 1912)  - de l'origine 
Turquie  >• du 21 août 1930 

2. L'Union restreinte concernant l'enregistrement international 
des marques de fabrique ou de commerce. 

Kondée par l'Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, entré 
en vigueur le 15 juillet 1892 et revisé en dernier lieu à Londres 
le 2 juin 1934(2), celle Union comprend les 19 pays suivants(3): 
Allemagne is) (13 VI 1939) (4) à partir du 1er décembre 1922 
Autriche (19 VIII 1917>  » du 1" janvier 1909 
Belgique (21 XI 1939;  » del'origine(15juil. 1892) 
Espagne (*)  » de l'origine 

Protectorat espagnol du Maroc    .    . « du 5 novembre 1928 
Colonies espagnoles  » du 15 décembre 1947 

France, Algérie et Colonies (25 VI 1939)  . » de l'origine 
Hongrie  » du 1" janvier 1909 
Italie  » du 15 octobre 1894 

Erythrée  » du 19 janvier 1932 
Libye  « du 19 janvier 1932 

Liechtenstein (Principauté de —) ... » du 14 juillet 1933 
Luxembourg (1" m 1916)  » du 1er septembre 1924 
Maroc (Zone française) (21 I 1911) ... » du 30 juillet 1917 
Pays-Bas (5 VIII 1948)  » du 1" mars 1893 

Antilles Néerlandaises (5 VIII 1918).    . » du 1er mars 1893 
Surinam (5 VIII 1918)  » du 1«' mars 1893 

Portugal, avec les Açores et Madère (ï XI1919)    » du 31 octobre 1893 
Roumanie^)  » du 6 octobre 1920 
Suisse (24 XI 1939)  » de l'origine 
Tanger (Zone de —) (13 VI 1939)    ... « du 6 mars 1936 
Tchécoslovaquie  » du 5 octobre 1919 
Tunisie (4 X 1942)  » de l'origine 
Turquie  » du 10 octobre 1925 
Yougoslavie  » du 26 février 1921 

3. L'Union restreinte concernant le dépôt international des dessins 
ou modèles industriels. 

Fondée par l'Arrangement de La Haye du 6 novembre 1925, 
entré en vigueur le 1er juin 1928 et revisé à Londres le 2 juin 
I934('-), cette Union restreinte comprend les 10 pays suivants: 
Allemagne (') (13 VI 1939) (') à partir de l'orig. (1" juin 1928) 
Belgique (24 XI 1939)  » du 27 juillet 1929 
Espagne (!)  » de l'origine 

Protectorat espagnol du Maroc    .    . » du 5 novembre 1928 
Colonies espagnoles  » du 15 décembre 1947 

France, Algérie et Colonies (25 VI 1939)  . » du 20 octobre 1930 
Liechtenstein (Principauté de —) ... » du 14 juillet 1933 
Maroc (Zone française) (21 I 1941) ... » du 20 octobre 1930 
Pays-Bas (5 VIII 1918)  » de l'origine 

Antilles Néerlandaises (5 VIII 194S).    . » de l'origine 
Indonésie (5 VIII I9IS)  « de l'origine 
Surinam |5 VIII 1918)  » de l'origine 

Suisse (21 XI 1939)  •> de l'origine 
Tanger (Zone de —) (13 VI 1939)     ... » du 6 mars 1930 
Tunisie (4 X 1912;  » du 20 octobre 1930 

11. Dans le sein de l'Union générale s'est formée une Union 
restreinte temporaire, l'Union concernant la conservation OU la 
restauration des droits de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale, créée par l'Arrangement de Ncuehâtel, 
tlu 8 février 1947, entré en vigueur le 23 niai 1947. 

Elle comprend 31 pays, savoir: 
Autriche ('') à partir du 28 juin 1948 
Belgique (;')  »       du 31 décembre 1947 
Brésil i5)  »        du 15 mai 1948 

(') La Serbie faisait partie de l'Union générale dès l'origine. C'est l'adhésion 
du Iioyaumc agrandi de Yougoslavie qui date du 26 février 1921. 

(-} Voir note (*}, page 1. 
(3) Notons que Cuba, le Brésil, l'Indonésie et le Mexique sont sortis de l'Union 

restreinte, avec effet à partir des 22 avril 1932, 8 décembre 1934, 4 novembre 1936 
et 1Ü mars 1943. TouUfois. ces quatre pays ont expressément déclaré que les 
marques internationales protégées avant la date à laquelle la dénonciation a 
produit ses elfets y jouiraient de la protection jusqu'à l'expiration de la période 
de validité de leur enregistrement international. 

(') Voir note (-), page 1. 
p) Ce pays a accepté le Protocole de clôture et le Protocole de clôture addi- 

tionnel annexés à l'Arrangement. 
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Cuba(') à partir du 12 avril 1949 
Danemark et les lies Féroë.(s) ,        du 16 juillet 1947 
Dominicaine (Kép.)(')  de l'origine (23 mai  19171 
Espagne(')  .       du 19 juillet 1947 

Protectorat espagnol du Maroc (') >        du 20 juillet. 1947 
Colonies espagnoles (')    .... ,        du  15 décembre 1947 

Finlande (')  du 20 juin  1947 
France (!)  du 4 août 1947 
Grande-Bretagne et Irlandedu Xord(') »        de l'origine 

Ceylan  du 11  novembre 1947 
Palestine          du 19 mai 1947 
Territoire de Tanganyika    ... du 11  juin 1947 
Trinidad et Tobago  du 13 mai  1947 

Grèce (M  »        du 19 juin  1948 
Hongrie (')  du 22 novembre 1947 
Irlande         du 10 janvier 1948 
Italie(')  ,        du 16 décembre 1947 
Liban C)  du 9 décembre 1947 
Liechtenstein (Principauté)(')  ... »        du 14 novembre 1947 
Luxembourg  du 26 décembre 1947 
Maroc (Zone française) (-)    .... du   1 août 1947 

Norvège (:) à partir du 30 mai 1947 
Nouvelle-Zélande (')  du 22 septembre 1947 

Samoa-Occidental (M  .        du 22 septembre 1947 
Pays-Bas (')  ,        du 30 décembre 1947 

Antilles néerlandaises(') .    .    .    . du 30 décembre 1947 
Indonésie(')  du 30 décembre 1947 
Surinam (')  du 30 décembre 1947 

Pologne (')  >        du 3 décembre 1947 
Portugal  du 10 novembre 1947 
Suède (-)  „        du 20 juin 1947 
Suisse(')  .        de l'origine 
Syrie(').    -   »        du 6 janvier 1948 
Tanger (Zone de —)('•')  »        du 26 février 194S 
Tchécoslovaquie(•)  du 31 juillet 1947 
Tunisie (!)  »        du 4 août 1947 
Turquie C)  »        du 25 août 1947 
Union Sud-Africaine ('(  .        du 1" décembre 1947 

(') Ce pays a acccplé le Protocole de clôture et le Protocole île clôture addi- 
tionnel annexés n l'Arrangement. 

(;) Ce pays a accepté le Protocole de clôture annexé :i l'Arrangement. 

ALLEMAGNE 

PREMIERE ORDONNANCE 
D'EXéCUTION DE LA DEUXIèME LOI PORTANT 

MODIFICATION DE DISPOSITIONS EN MATIèRE 

DE PROPRIéTé INDUSTRIELLE ET CONTENANT 

DES MESURES TRANSITOIRES à CE SUJET 

(Du :> novembre 1949.) (M 

Aux termes des §§ 3 à 7 et 9 de la deuxième 
loi portant modification de dispositions en 
matière de propriété industrielle et contenant 
des mesures transitoires à ce sujet (-). liés à 
Particle 129. alinéa (1). de la Constitution de 
la République fédérale allemande, du 23 mai 
1949(*), il est ordonné ce qui suit: 

S l'r. — (1) Les agents de brevets do- 
miciliés au dehors du territoire fédéral 
et figurant, le 8 mai 1945. sur la liste te- 
nue par le Reichs patentant seront ins- 
crits -- sur requête — sur la nouvelle 
liste des agents de brevets dressée par 
le Patentamt (4) (loi. £ 3, al. 1). 

(2) Les agents de brevets n "ayant pas 
t'ait la requête visée par l'alinéa (1) pour- 
ront être autorisés, sur demande, à re- 
présenter les parties devant le PA sans 
être inscrits sur la liste. 

(3) Cette autorisation sera retirée, lors- 
que sont remplies les conditions: 
1" auxquelles l'inscription d'un agent 

de brevets sur la liste devrait être 
radiée aux termes du S <>• alinéa (1). 
île la loi sur les agents de brevets Ci: 

2" qui justifieraient la radiation par pro- 
cédure devant le tribunal discipli- 
naire. 

(i) Voir liundcsqrsclzbhlt, no 6, du S novembre 
1949, p. 31. 

(=) Voir Prop, inii., 1949, p. lô!>- Ci-après: «loi». 
(S) Nous n'avons pas public celte Constitution. 
(*) Ci-après:   PA. 
('•) Loi revisée des 2N septembre 1933.4 septem- 

bre 1938 (v. Prop.inil.. 1933, p. 201; 19.'«, p. 197; 
1919, p. 159). 

(4; L'autorisation visée par l'alinéa (2i 
peut être retirée s'il appert que la repré- 
sentation ne peut pas être régulièrement 

; exécutée. 
(5) L'autorisation et son retrait seront 

: publiés. 
(0) Les dispositions des alinéas (1) à 

| (5) seront appliquées par analogie aux 
; personnes visées par les ijij 3, alinéa (S). 
| 4 et 5 de la loi. 

J; 2. — (lj Les titulaires d'autorisa- 
tions accordées en vertu du § 58 de la 
loi sur les agents de brevets, qui sont 
domiciliés au dehors du territoire fédé- 
ral, pourront — sur requête — être au- 
torisés par le Président à représenter les 
parties devant le PA. à condition qu'une 
copie légalisée de cette autorisation, exi- 
gée par le $ (>. alinéa (1), de la loi, soit 
déposée dans les six mois qui suivent 

j rentrée en vigueur de la présente ordon- 
! nance. 

(2) Les pesonnes domiciliées au dehors 
, du territoire fédéral pourront être nni- 
j nies d'une autorisation, si les conditions 
! posées par le § 9 de la loi sont, au de- 
1 meurant. remplies. 

i; 3. — Les personnes visées par le 
S. (50 de la loi sur les agents de brevets 
et domiciliées au dehors du territoire fé- 
déral pourront être autorisées par le Pré- 
sident du PA à continuer d'exercer leur 

• activité sur le territoire fédéral, à con- 
dition que la notification exigée par le 
§ 7 de la loi soit laite dans les six mois 
qui suivent l'entrée en vigueur de la pré- 
sente ordonnance. 

§ 4. — La présente ordonnance entrera 
en vigueur le jour suivant sa promulga- 
tion. 

II 

ORDONNANCE 
RELATIVE À L'ADAPTATION  DE  L'ORDONNANCE 

SUR   L'ENREGISTREMENT   INTERNATIONAL   DES 

MARQUES  DE  FABRIQUE  ET DE COMMERCE 

(Du G décembre 19i9.)(>) 

Aiti KI.I: PREMIER. - L'ordonnance du 
9 novembre 1922 sur l'enregistrement in- 
ternational des marques de fabrique et de 
commerce ("I s'appliquera jusqu'à nouvel 
ordre sous la forme suivante: Le S 1 est 
complété par le $ 1 a suivant: 

§ 1 a. — d) La publication visée par le § 5, 
alinéa 2. de la loi sur les marques de fabrique, 
du 5 mai 193(>r'M. tel qu'il est rédigé dans le 
§ 11, alinéa 2. de la premiere loi portant mo- 
dification de dispositions en matièp' de pro- 
priété industrielle et contenant des mesures 
transitoires à ee sujet, du 8 juillet 1949 (*). est 
remplacée, pour les marques étrangères enre- 
gistrées internationalement, par la publication 
dans Les marques internationales, bulletin pu- 
blié par le Bureau international pour la pro- 
tection de la propriété industrielle (art. 3. $ 3. 
de rArraiiirement de Madrid, du 14 avril 1891. 
concernant l'enrcjristrement international des 
marques de fabrique ou de commerce). 

(2; Le délai utile pour former opposition 
(g 5. al. 4. de la loi sur les marques de fabri- 
que) court, en ce qui concerne les inarques de 

: fabrique étrangères publiées dans Les marques 
internationales, à compter du premier jour du 
deuxième mois qui suit le mois indiqué connu;: 
mois de publication dans le numéro où la mar- 
qué a été publiée. 

ART. 2. — S'agissant dva marques étran- 
gères publiées dans Leu marques inter- 
nationales avant la date de la mise en 
vigueur de la présente ordonnance, le 
délai utile pour former opposition (§ 5. 
al. 4. de la loi sur les marques de fabri- 
que) ne court qu'à compter de cette date. 

(') Communication officielle de l'Administration 
allemande. 

(=) Voir Prop, ind., 1922, p. 103. 
(3) Ibid., 193(5, p. 129;   1912,  p. 201. 
(•>) Ibid.. 1949, p. 1ü._>. 
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Ai:r. 3. — (lj La présente ordonnance 
entre en vigueur le lendemain de sa pro- 
mulgation. 

(2) Elle cessera d'être en vigueur lors 
de l'abrogation du § 11 de ladite loi du 
8 juillet 1949. 

AUSTRALIE 

ORDONNANCE 
PORTANT MODIFICATION DU RÈGLEMENT 

SU F!  LES  MARQUES 

(Du 29 juin 1949.)(M 

1,2 — Les règles 2 et 3 du règlement 
sur les marques, de 1913 (2). sont modi- 
fiées comme suit: (3) 

3, — Les alinéas (2) à (5) nouveaux 
suivants sont ajoutés à la règle 15: 

« (2t Lorsqu'une demande tendant à obtenir 
l'enregistrement d'une marque porte sur deux 
ou plusieurs produits différents, ou sur tous 
les produits rangés dans une classe, elle devra 
être accompagnée d'une déclaration signée par 
le déposant et indiquant si la marque est uti- 
lisée par lui. ou doit l'être, pour tous les pro- 
duits précités. 

(3) Lorsque le déposant n'utilise pas. ou 
n'entend pas utiliser, sa marque à l'égard des 
produits indiqués dans la demande, mais qu'il 
se propose: 
a) de céder la marque à une association à 

constituer: ou 
b) d'accorder à un tiers le droit d'utiliser la 

marque à titre d'usager enregistré. 
la demande devra être accompagnée d'une dé- 
claration attestant cette intention. 

(4) Pour les effets de l'article 33, alinéa (6), 
de la loi (*), le délai dans lequel une société 
doit être inscrite à titre de nouveau proprié- 
taire d'une marque enregistrée est de six mois 
à compter de la publication do l'enregistre- 
ment de celle-ci à {'Official Journal. 

(5) Toute demande tendant à obtenir la pro- 
longation du délai imparti par l'alinéa (4) de- 
vra être adressée par écrit au Registrar, par 
le propriétaire enregistré ou par la pesonne 
qui demande I'insciption à titre de nouveau 
propriétaire. » 

4. — L'alinéa (2) nouveau suivant est 
ajouté à l'alinéa unique de la règle 64: 

« (2) Lorsqu'une personne a été inscrite à 
titre d'usager enregistré d'une marque, toute 
demande tendant à obtenir le renouvellement 
de l'enregistrement de cette marque devra être 
accompagnée d'une déclaration par laquelle 
l'usager atteste que la marque a été utilisée 
par lui. en Australie, durant tel délai, dans tel 
lieu et pour tels produits spécifiés. » 

(') Voir Puteiil and trade mark review, no 11, 
d'août 1940, j). 329. 

(=) Voir Prop.ind., 1931, p. 151; 1936, p. 23; 
1937, p. 13; 1938, p. 158; 1941, p. 155; 1912, p. 182; 
1944, p. 41;  1916, p. 105;  1949, p. 58. 

(3) Nous omettons ces modifications, qui por- 
tent sur les définitions, rar nous n'avons pas pu- 
blié celles-ci. 

(•*) Loi révisée sur les marques, de 1905/1948; 
v. Prop, ind., 1931, p. 128; 1931, p. 58; 1935, p. 206; 
1946, p. 149;  1949, p. 

5. •-- La nouvelle partie II a) suivante 
i est insérée après la partie II: 

« Partie II a). Des usagers enregistrés 
68 A. — Toute demande tendant à obtenir, 

i aux termes de l'article 31 A de la loi. l'inscrip- 
tion d'une personne à titre d'usager enregistré 
d'une inarque devra être rédigée sur la for- 
mule PA. et signée par les deux parties. Tou- 
tefois: 
a) si la demande émane d'une firme, un seul 

membre de celle-ci pourra signer: 
b) si elle émane d'une société, la signature 

devra être donnée par un directeur, par 
le secrétaire, ou par un membre principal 
de la société. 

68 B. —• Cl) Si le Registrar n'est pas disposé 
à faire droit à la demande, en général ou quant 
à certains produits ou à certaines conditions 
ou restrictions proposées par le requérant, il 
devra: 
ai en informer les requérants par écrit; 
b) indiquer les motifs de son refus; 
c) informer chacun des requérants qu'il pour- 

ra être entendu, personnellement ou par 
son mandataire. 

(2) Tout requérant qui désire être entendu 
! devra le notifier au Registrar dans le mois qui 

suit ledit avis. 
(3) Si nul déposant ne fait ladite notifica- 

tion, le Registrar prendra la décision qu'il juge 
opportune. 

(4) Sur notification, le Registrar fixera la 
date de l'audience et la notifiera par écrit aux 
intéressés dix jours d'avance au moins. 

(5) Lors de l'audience, il prendra la décision 
qu'il juge opportune, après avoir entendu la 
partie ou les parties présentes. 

68 C. — L'inscription au registre compren- 
dra: 
a) les nom. adresse et profession de l'usager 

enregistré: 
b) les produits pour lesquels l'emploi auto- 

risé a été permis; 
c) les conditions ou restrictions auxquelles 

l'inscription serait soumise: 
d) la date de la demande et celle de l'ins- 

cription. 

68 D. — Le Registrar notifiera l'inscription 
au propriétaire de la marque, à l'usager enre- 
gistré, ainsi qu'à tous autres usagers enregis- 
trés, et la fera publier à YOfficifil Journal. 

68 E. — Toute demande du propriétaire en- 
registré d'une marque, tendant à obtenir, aux 
termes de l'article 31 A, alinéa (9). lettre a), 

| de la loi, la modification de l'inscription d'un 
i usager enregistré, devra être rédigée sur la 

formule PB et accompagnée d'une déclaration 
attestant les motifs. Si l'usager enregistré est 
d'accord, il devra être annexé son consente- 
ment écrit. 

68 F. — Toute demande du propriétaire en- 
registré ou d'un usager enregistré, tendant à 
obtenir — aux termes de l'article 31 A, alinéa 
(9), lettre b), de la loi — la radiation de l'ins- 
cription d'un usager enregistré, devra être ré- 
digée sur la formule PC et accompagnée d'une 
déclaration attestant les motifs. 

68 G. — Toute demande d'un tiers, tendant 
à obtenir ladite radiation aux termes de l'ar- 
ticle 31 A, alinéa (9), lettre c), de la loi, devra 
être rédigée sur la formule PD et accompagnée 
d'une déclaration attestant les motifs. 

enregistrés autres que le requérant toute de- 
mande de la nature visée par les trois règles 
précédentes. 

(2) Toute personne qui désirerait être en- 
tendue devra le notifier au Registrar, en qua- 
tre exemplaires et sur la formule PE. dans les 
trois mois qui suivent la notification. Il sera 
ajouté, également en quatre exemplaires, une 
déclaration attestant les motifs de la demande 
d'audience. 

(8) Le Registrar notifiera cette requête à 
toutes les personnes auxquelles il a notifié la 
demande aux termes de l'alinéa (1). 

(4"l Chacune de ces personnes pourra dépo- 
ser à l'Office des marques, dans le délai im- 
parti par le Registrar, des preuves à l'appui 
de la demande. 

(5) Le Registrar pourra prendre la décision 
qu'il juge opportune, après avoir donné au re- 
quérant et aux personnes visées par l'alinéa (1) 
l'opportunité d'être entendus, s'ils le désirent. 

681. — Lorsque l'inscription d'un usager 
enregistré est radiée, aux termes de l'alinéa (1) 
de l'article 31 A de la loi, par rapport à tel 
ou tel produit, le Registrar le notifiera à cha- 
que usager enregistré en cause. » 

6i — Les règles 87 et 88 sont abrogées 
et remplacées par la suivante: 

« 87. — (1) Toute requête tendant à obtenir 
la modification du registre aux termes des ali- 
néas (1) ou (1A) de l'article'68 de la loi pourra 
être rédigée sur la formule R ou RA. 

(2) La requête sera déposée à l'Office des 
marques, accompagnée par la taxe prescrite. » 

BELGIQUE 

68 H. — (1) Le Registrar notifiera par écrit 
au propriétaire enregistré et à tous usagers 

ARRETE ROYAL 
COMPLÉTANT ET MODIFIANT LA LOI DU 5 JUIN 
1868, RELATIVE À LA LIBERTÉ DU TRAVAIL 
DES MATIÈRES I)'OR ET D'ARGENT ET PORTANT 
INSTITUTION DE LA GARANTIE OBLIGATOIRE 
DU TITRE DES OBJETS  EN  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

(N° 80, du 28 novembre 1939, tel qu'il a élé 
modilié par arrêté-loi du 28 février 1947.) 

(Deuxième et dernière partie) (') 

ART. 11. — Celui qui exerce une pro- 
fession quelconque de fabricant d'ouvra- 
ges en métaux précieux, telle que défi- 
nie à l'article 1er, ou qui fabrique des 
ouvrages en métal argenté est, au préa- 
lable, tenu: 

1° d'en faire la déclaration au bureau 
de l'Administration des monnaies où 
il justifiera de son identité et de son 
inscription au Registre du commerce; 

2° de déposer l'empreinte de son poin- 
çon suivant les conditions prévues 
par l'article 4 de la loi du 1er avril 
1879 sur les marques de fabrique (2); 

3° de déposer au bureau de l'Adminis- 
tration des monnaies, sur une plan-   —, —_.._».», 

(i) Voir Prop, ind., 1949, p. 
(2) Voir Prop, ind., 1944, p. 
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ehe de cuivre à ce destinée, une em- 
preinte de son poinçon. ;iinsi que le 
nombre de reproductions de cette em- 
preinte à fixer par arrêté royal: 

4" de fournir, à l'Administration des 
monnaies, la preuve de dépôt de l'em- 
preinte de son poinçon au registre 
des marques de fabrique. 

AKT. 12. — Nul ne peut prétendre à 
l'usage exclusif d'un poinçon s'il n'en a 
pas défini le modèle dans les conditions 
prévues à l'article 4 de la loi du 1" avril 
1879 C). 

AKT. 13. — Le dépôt de l'empreinte 
d'un poinçon et son approbation n'ont 
point pour effet de porter préjudice aux 
droits des tiers. 

ART. 14. — Toute personne ne possé- 
dant pas la nationalité belge sera tenue 
d'accompagner le dépôt de l'empreinte 
de son poinçon de maître d'une caution 
qui sera déterminée par arrêté royal. 

Les étrangers porteurs d'une carte pro- 
fessionnelle relative à l'une des profes- 
sions visées par le présent arrêté et rési- 
dant depuis plus de cinq ans en Belgique 
au moment de la publication du présent 
arrêté sont dispensés du versement de 
cette caution. 

AIîT. 15. — En cas de cession de son 
établissement, le cédant est tenu de de- 
mander, endéans les trois mois, le retrait 
de sou poinçon à l'Administration îles 
monnaies. 

Celle-ci assurera la publication de ce 
retrait dans le Recueil prévu par l'ar- 
ticle 4 de la loi du 1er avril 1879 ('). 

AKT. IG. — a) Seuls les ouvrages poin- 
çonnés au vœu du présent arrêté peu- 
vent être vendus comme ouvrages d'or, 
d'argent ou de platine. 

b) Afin d'éviter toute confusion entre 
les ouvrages en or ou en platine et les 
ouvrages en métaux communs qui sont 
simplement recouverts d'un de ces mé- 
taux précieux, ces derniers ne pourront 
être porteurs d'empreintes dont la pré- 
sentation rappellerait celle des poinçons 
prévus par le présent arrêté pour la ga- 
rantie du titre. 

c) Il est interdit de dénommer or. ar- 
gent ou platine les ouvrages renforcés 
par un métal commun ou bourrés avec 
une matière quelconque, telle que plomb, 
mastic, ciment, etc.. exception faite des 
manches d'orfèvrerie, où une nécessité 
technique rend l'emploi de ces matières 
inévitables. 

d) Ne peuvent être dénommés or. ar- 
gent ou platine que les alliages de ces 

(i) Voir Prop, ind., 1911, p. 31. 

métaux dont le titre est supérieur à 500 
millièmes. 

e) Le terme «karat», consacré par l'u- 
sage, ne pourra s'appliqir'r qu'aux ou- 
vrages d'or, dont le titre correspond au 
nombre de karats indiqué, le karat étant 
l'équivalent de la 24'' partie de mille mil- 
lièmes. 

La présente disposition est indépen- 
dante de celles de la loi du 10 mars 
1913. fixant la valeur du karat métri- 
que (1). 

L'indication facultative du titre en 
karats ne dispense en aucune manière de 
l'obligation d'indiquer le titre en mil- 
lièmes. 

AKT. 17. — Sans préjudice de l'appli- 
cation de dispositions plus sévères, no- 
tamment des articles 184 et 498 du Code 
pénal, quiconque aura contrevenu aux 
dispositions du présent arrêté sera puni 
d'une amende de 50 à 5000 francs. 

En cas de récidive, une peine de pri- 
son de huit jours à six mois pourra, en 
outre, être prononcée: de plus, l'inter- 
diction de garantir les ouvrages par l'ap- 
position du poinçon de maître sera tou- 
jours prononcée, ainsi que la radiation 
du poinçon du Registre des marques de 
fabrique, prévue par l'article 4 de la loi 
du 1er avril 1879 (2), le jugement ou ar- 
rêt, coulé en force de chose jugée, sera 
signifié au Commissaire des monnaies, 
qui en assurera la publication par extrait 
au Moniteur belge. 

Cet extrait mentionnera les nom. pré- 
noms, adresse et profession du condam- 
né, ainsi que la raison sociale sous la- 
quelle il exerçait sa profession; il indi- 
quera la disposition de condamnation 
portant l'interdiction de garantir les ou- 
vrages par l'apposition du poinçon de 
maître. 

Le livre 1"' du Code pénal, sans ex- 
ception du chapitre VII et de l'article 85. 
est applicable aux infractions prévues 
par le présent  arrêté. 

AKT. 18. — La mise en vente des pro- 
duits revêtus d'une marque contrefaite 
sera passible des prescriptions de l'arti- 
cle 8. C. de la loi du 1"' avril 1879 stil- 
les marques de fabrique (2). 

AKT. 19. — Le Roi peut, dans le cadre 
du présent arrêté, réglementer la pro- 
fession d'essayeur du commerce. 

Il détermine les modalités d'applica- 
tion du présent arrêté et le montant des 
rétributions devant couvrir les frais de 
dépôt des empreintes ainsi que les frais 
pour essais et poinçonnages effectués par 
l'essayeur du Gouvernement. 

Dispositions transitoires 

AKT. 20. - - Durant une période de 
douze mois à dater de la mise en vigueur 
du présent arrêté, le service des essais 
de la monnaie pourra poinçonner d'une 
marque transitoire les ouvrages en pla- 
tine dont le titre peut être établi avec 
une précision suffisante. 

Ain. 21. — Sont abrogées les disposi- 
tions de la loi du 5 juin 1808 et des ar- 
rêtés pris en exécution de cette loi qui 
seraient contraires aux dispositions du 
présent arrêté. 

AKT. 22. - Notre Ministre des affaires 
économiques et des classes moyennes et 
Notre Ministre des finances sont char- 

i gés. chacun en ce qui le concerne, de 
' l'exécution du présent arrêté, qui entrera 

en vigueur le jour de sa publication au 
Moniteur (a). 

(i) Nous ne possédons p;is celle loi. 
(!) Voir Prop, ind., 1941, p. 31. 

II 

ARRÊTÉ 
PORTANT MODALITéS D'EXéCUTION  DE L'A 11- 
RêTé ROYAL N° 80 DU 28 NOVEMBRE 1939 

(Du  13 juillet 1948.) 
(Première partie) 

TITRE I"' 
Ouvrages tombant sous l'application des 

dispositions légales 

ARTICLE PREMIER. — Tombent sous l'ap- 
plication des dispositions de l'arrêté royal 
n°80, du 28 novembre 1939, modifié par 
l'arrêté-loi du 28 février 1947 (*), tous 
ouvrages en or, en argent ou en platine 
destinés au commerce ou à la fabrication 
de la bijouterie, de la joaillerie, de l'hor- 
logerie et de l'argenterie, y compris les 
décorations, médailles et insignes en ces 
métaux précieux, ainsi que tous ouvrages 
d'orfèvrerie en métal argenté. 

Les ouvrages visés à l'alinéa précé- 
dent tombent sous l'application des ar- 
rêtés précités, quel que soit leur degré 
d'achèvement, et pour autant qu'ils soient 
exposés en vue de la vente, offerts en 
vente ou vendus en tant qu'ouvrages en 
or, en argent, en platine ou en métal 
argenté. 

Sont assimilés aux ouvrages prévus 
aux alinéas ci-dessus, tous autres ouvra- 
ges en or. en argent ou en platine ser- 
vant d'ornement, exclusivement ou par- 
tiellement, par eux-mêmes ou par leur 
assemblage avec d'autres objets, à l'ex- 
clusion des monnaies. 

(>) La  publication   a  été  faite   au  numéro  du 
8 décembre 1939. 

(-) Voir ci-dessus, p. 1, sous t. 
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ART. 2. — Tombent également sous 
l'application des dispositions de l'arrêté 
royal n° 80. du 28 novembre 1939. mo- 
difié par l'arrêté-loi du 28 février 1947. 
tous les ouvrages en or, en argent ou en 
platine prévus à l'article 1er, exposés 
connue tels en vente publique, ainsi qu'en 
vente organisée par les caisses publiques 
de prêts ou institutions analogues. 

Si ces ouvrages ne sont pas poinçon- 
nés au vœu des dispositions légales en 
vigueur, ils devront porter l'empreinte 
du poinçon spécial d'un essayeur du com- 
merce agréé par l'Administration des 
monnaies. 

Les essayeurs du commerce visés à 
l'article (i. 2". de l'arrêté royal du .'50 dé- 
cembre 1848. désireux de s'adjoindre le 
contrôle des ouvrages visés par le pré- 
sent article, devront en faire la demande 
à l'Administration des monnaies, qui 
pourra les autoriser à effectuer le dépôt 
d'un poinçon-signature spécial, destiné à 
garantir les ouvrages contrôlés par eux. 

Ain. 3. — Par dérogation aux articles 
1er et 2 ci-dessus, ne tombent pas sous 
l'application des dispositions de l'arrêté 
royal n" 80. du 2H novembre 1030. mo- 
difié par l'arrêté-loi du 28 février 1047: 
1° les ouvrage? en métaux précieux ayant 

un caractère de réelle antiquité: 
2" les ouvrages en métaux précieux ven- 

dus, dans le but d'être détruits, à des 
affûteurs  de métaux  précieux ou  à 
des commerçants régulièrement éta- 
blis. 

Toutefois, si l'acheteur de ces derniers 
ouvrages   les   revendait   pour   réemploi 
connue tels, ces ouvrages devraient être 
poinçonnés  conformément   aux   disposi- 
tions des arrêtés visés à l'alinéa 1 de cet 
article et du présent arrêté. 

TITRE II 
( 'atégories de fabricants, importateurs et 

négociants soumis aux dispositions 
/(U/afes 

AKT. 4.   - -  Sont   soumis  aux  disposi- 
tions de l'arrêté royal n" 80, du 28 no- 
vembre 1039. modifié par l'arrêté-loi du 
28 février 1047. toutes catégories de fa- 
bricants  des  ouvrages  en   métaux   pré- 
cieux  définis  à  l'article   V   du  présent 
arrêté, ainsi que tous importateurs et né- 
gociants  assimilés   à   ces   fabricants   se 
trouvant dans les conditions prévues par 
l'article  1" de l'arrêté royal susindiqué. 
à savoir notamment: 
1" les fabricants, importateurs et négo- 

ciants des ouvrages en métaux pré- 
cieux prévus par l'article 1er du pré- 
sent arrêté: 

2" les fondeurs, affineurs, importateurs 

et négociants des métaux précieux 
destinés aux ouvrages prévus à l'ar- 
ticle 1"' et dans les conditions défi- 
nies à l'article 12 du présent arrêté; 

3° les fabricants, importateurs et négo- 
ciants d'orfèvrerie en métal argenté. 

AKT. 5. — Conformément aux disposi- 
tions de l'article 14 de l'arrêté royal 
n" 80. du 28 novembre 1930. modifié par 
l'arrêté-loi du 28 février 1947. toute per- 
sonne ne possédant pas la nationalité 
belge ('' ne pouvant justifier avoir exer- 
cé, d'une façon régulière et ininterrom- 
pue, depuis au moins cinq années, en 
Belgique, une des activités visées par 
l'article l,r du présent arrêté, sera tenue 
de constituer à la. Caisse de dépôts et 
consignations, un cautionnement de vingt 
mille francs en numéraire ou en fonds 
publics, dans les limites et conditions 
fixées par l'arrêté ministériel du 19 mars 
1934. A la demande de l'intéressé, ce 
cautionnement sera libéré, sauf saisie- 
arrêt ou opposition, à l'expiration d'une 
période de cinq ans. à partir de l'ins- 
cription de l'intéressé au registre du com- 
merce, moyennant avis favorable de l'Ad- 
ministration des monnaies. 

AKT. G. — Quiconque offre en vente, 
ou expose en vue de la vente, des ou- 
vrages repris à l'article 1er est tenu d'ap- 
poser dans son étalage et dans les lo- 
caux commerciaux, accessibles au public, 
un ou plusieurs avis apparents portant 
le texte suivant: 

« Les ouvrages mis en vente sont ga- 
rantis quant aux titres de métaux pré- 
cieux et aux dépôts d'argent par un poin- 
çonnage conforme à la loi » 

et, ou 
De te koop geboden werken zijn, 

wat het gehalte der edele metalen en de 
verzilveringslaag betreff, door overeen- 
komstig de wet aangebrachte merken ge- 
waarborgd ». 

Les fondeurs, affineurs, importateurs 
et négociants visés à l'article 2, 2°, ci- 
dessus sont autorisés à limiter le texte 
de leurs avis comme suit: 

•v Les ouvrages mis en vente sont ga- 
rantis conformément à la loi quant aux 
titres des métaux précieux et aux dépôts 
d'argent » 

et'ou 
« De te koop gestelde werken worden, 

wat bun gehalte aan edel metaal en de 
verzilveringslaag betreff, gewaarborgd 
overeenkomstig de wet ». 

Dans le but de permettre à l'acheteur 
de s'assurer aisément de la qualité des 
ouvrages présentés, le vendeur mettra 
une loupe appropriée à la disposition de 
sa clientèle. (A suivre.) 

GRECE 

DÉCHET 

PORTANT COMPLéMENT DES DISPOSITIONS RE- 

LATIVES AUX SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES 

(Du 29 août 1949.) <>) 

Article unique. — Il est ajouté à l'ar- 
ticle 1er du décret-loi du 31 août 1935, re- 
latif aux spécialités pharmaceutiques«2), 
un deuxième paragraphe ainsi conçu: 

« Dans des cas exceptionnels, le Ministre de 
l'hygiène peut, par arrêté motivé, accorder des 
permis provisoires ou définitifs de mise en 
circulation en Orèce. nonobstant l'avis con- 
traire du Conseil supérieur sanitaire, à des 
spécialités ou des préparations pharmaceuti- 
ques étrangères portées sur une pharmacopée 
officielle, qui sont légalement mises en circu- 
lation dans leur pays d'origine, sauf le cas où 
le Conseil supérieur sanitaire aurait déclaré, 
par avis précis et motivé, que la spécialité en 
question est nuisible à la santé publique. » 

NOU VELLE-ZE LANDE 

ORDONNANCE 
PORTANT  MODIFICATION  DU  RÈGLEMENT 

SUR LES MARQUES 

<N" 2, du 7 septembre 1949.)(3> 

1. — La présente ordonnance sera con- 
sidérée comme faisant partie du Règle- 
ment sur les marques, de 1941 (4), dési- 
gné ci-après sous le nom de règlement 
principal. 

2. -- La règle 28 du règlement princi- 
pal est amendée par la suppression des 

; mots «dans le mois qui suit cette notifi- 
j cation, ou dans le délai prolongé que le 
j Commissaire aurait accordé», à rempla- 
: cer par les suivants: «dans le délai (non 
i inférieur à un mois) accordé par le Com- 

missaire». 

3. — La dernière phrase de la règle 52 
' est amendée par la suppression des mots 

«Si, quatorze jours . .. accordé», à rem- 
i placer par les suivants: «Si, dans le dé- 

lai (non inférieur à un mois) accordé par 
le Commissaire». 

4. — La règle 54 est amendée par la 
suppression de l'alinéa (1 ). à remplacer 
par le suivant: 

« (1)  Le Commissaire inscrira et groupera 

0) Nous devons la communication du présent 
décret à l'obligeance de M. Pierre Mamopoulos, 
avocat à la Cour de cassation, à Athènes, 41, rue 
Solonos. 

(-) Voir Prop, ind.,  194G, p. 59. 
(3) Communication officielle de l'Administration 

néo-zélandaise. 
(<) Voir Prop. ind.. 1943, p. 42;  1947, p. 55, 73. 
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dans une partie séparée du registre toutes les 
marques enregistrées à titre de marques asso- 
ciées, aux termes de l'article 25 (2) de la loi 
modificativc (J). » 

5. — La première annexe au règle- 
ment principal est amendée par la sup- 
pression de la rubrique 5, à remplacer 
par la suivante: «Pour toute marque com- 
prise dans une série de marques asso- 
ciées». 

II 
ORDONNANCE 

PORTANT MODIFICATION DU RÈGLEMENT 
SUR LES BREVETS 

<N° 139, du 7 septembre 1949.)(2) 

1. — La présente ordonnance sera con- 
sidérée comme faisant partie du règle- 
ment sur les brevets, de 1922 (3), désigné 
ci-après sous le nom de règlement prin- 
cipal. 

2. — La nouvelle règle suivante est 
insérée à la fin du règlement principal: 

« Mention de l'inventeur comme tel 
115. — (1) La demande tendant à obtenir, 

aux termes de l'article 58. alinéa (2). de la loi 
modificativc, de 1939. sur les brevets, dessins 
et marques (s) (article désigné ci-après par les 
mots „l'article"), que le nom de l'inventeur soit 
mentionné de la manière prescrite par l'ali- 
néa (8) de cet article devra être rédigée sur 
la formule n° 36. Elle sera accompagnée d'une 
déclaration exposant en détail les circonstan- 
ces qui la justifient. 

(2) La revendication visée par l'alinéa (3) 
de l'article sera rédigée sur la formule n° 37. 
Elle sera accompagnée d'une déclaration ex- 
posant en détail les faits qui la justifient et 
par le nombre de copies de la revendication 
et de la déclaration que le Commissaire exi- 
gerait. Copie de ces pièces sera adressée par 
ce dernier à tout déposant de la demande de 
brevet autre que le réclamant et à toute autre 
personne qu'il considérerait comme étant in- 
téressée à l'affaire. Le Commissaire pourra 
donner les instructions qu'il jugerait opportu- 
nes à l'égard de la procédure ultérieure rela- 
tive à cette revendication. 

(3) La demande tendant à obtenir, aux ter- 
mes de l'alinéa (5) de l'article, une prolonga- 
tion du délai utile pour déposer la requête ou 
la revendication sera rédigée sur la formule 
no 38. 

(4) La demande tendant à obtenir le certi- 
ficat visé par l'alinéa (9) de l'article sera ré- 
digée sur la formule n°39. Elle sera accompa- 
gnée d'uno déclaration exposant en détail les 
faits qui la justifient et par le nombre de co- 
pies de la demande et de la déclaration que 
le Commissaire exigerait. Copie de ces pièces 
sera adressée par ce dernier à tout  breveté 

(!) Loi (le 1939 sur les brevets, dessins el mar- 
ques (v. Prop, ind., 1942, p. I. 

(2) Communication officielle de l'Administration 
néo-zélandaise. 

(s) Voir Prop, ind.,  1929, p. 105;  194«, p. 155; 
1917, p. 56, 73; 1948, p. 9;  1949, p. S. 

(*) Voir Prop, ind., 1942, p. 58. 

autre que le requérant, à la personne indiquée 
dans le brevet comme étant l'inventeur et à 
tout tiers qu'il considérerait comme étant in- 
téressé à l'affaire. Le Commissaire pourra don- 
ner les instructions qu'il jugerait opportunes 
à l'égard de la poursuite de la procédure rela- 
tive à cette demande. 

(5) Avant, de prendre une décision au sujet 
d'une demande ou d'une revendication fondées 
sur l'article, le Commissaire pourra exiger 
d'autres documents, informations ou preuves, 
ainsi qu'une déclaration assermentée, par une 
personne approuvée par lui, au sujet de la dé- 
claration visée par la présente règle. 

(G) La mention de l'inventeur aux termes 
de l'alinéa (8) de l'article pourra être faite, 
dans le brevet, après la signature du Commis- 
saire et, dans la description complète, en tête 
de la formule n<> 3. Elle sera conçue, selon le 
cas, de l'une des manières suivantes: „L'inven- 
teur de la présente invention, dans le sens 
qu'il en est le véritable auteur aux termes de 
l'article 58 de la loi modificativc de 1939 sur 
les brevets, dessins et marques, est ..., à ...". 
„L'inventeur d'une partie substantielle de la 
présente invention, dans le sens qu'il en est le 
véritable auteur, aux termes de l'article 58 de 
la loi modificativc de 1939 sur les brevets, des- 
sins et marques, est .... à ...". » 

3. — Les alinéas nouveaux suivants 
sont insérés dans la règle 15 du règle- 
ment principal: 

« (3) Le délai utile pour déposer une des- 
cription modifiée aux termes de l'article 10 de 
la loi de 1921/1922 sur les brevets, dessins et 
marques (*) est de quatre mois à compter de 
la réception de la notification l'informant que 
l'invention revendiquée ne paraît pas au Com- 
missaire être nouvelle ou pas br"vetable, pour 
d'autres raisons, aux termes de cet article. 
Toutefois, le Commissaire pourra, sous réserve 
de l'alinéa ci-après, accorder la prolongation 
de délai qu'il jugerait opportune. 

(4) Toute demande tendant à obtenir la pro- 
longation de délai précitée sera rédigée sur la 
formule n<>4. Elle pourra être déposée après 
l'expiration dudit délai de quatre mois. Toute- 
fois, il ne sera accordé nulle prolongation qui 
dépasserait la période prescrite par la loi pour 
mettre la demande en ordre. En outre, les 
taxes proscrites par le présent règlement quant 
à la prolongation du délai utile pour mettre 
la demande en ordre seront acquittées en sus 
de celles prescrites pour la prolongation de 
délai visée par le présent alinéa. » 

4. — La règle 49 et son titre sont rem- 
placés par les suivants: 

« Modification d'une description acceptée 
49. — .Sauf lorsque l'amendement est dû à 

une référence à une description antérieure, aux 
termes de l'article 10 (2) b) de la loi de 1921:' 
1922 sur les brevets, dessins et marques ('). la 
demande tendant à obtenir l'autorisation d'a- 
mender une description complète acceptée sera 
rédigée sur la formule n°ll. Elle sera accom- 
pagnée d'une copie certifiée de la description 
et des dessins originaux, indiquant clairement, 
à l'encre rouge, les amendements envisagés. 
La demande sera publiée dans le Journal et 
de toute autre manière que le Commissaire 
prescrirait, en indiquant la nature de l'amen- 
dement. » 

(i) Voir Prop, ind., 1929, p. 29, 88; 1930, p. 264; 
1912, p. 4; 1915, p. 46;  1947, p. 3, 39;  1918, p. 27. 

5. — Ix;s nouvelles règles suivantes 
sont insérées dans le règlement princi- 
pal, après la règle 53: 

« Modification d'une description ou d'une 
demande non acceptées 

53A. — Toute demande tendant à obtenir 
l'autorisation d'apporter à une description non 
acceptée un amendement autre que celui prévu 
par l'article 10 de la loi de 1921/1922 sur les 
brevets, dessins et inarques C) sera rédigée sur 
la formule n°43. 

53B. — Toute demande tendant à obtenir 
l'autorisation d'amender une demande de bre- 
vet sera rédigée sur la formule n°44. » 

6. — La règle 37 est remplacée par la 
suivante: 

« 37. — (1) Si le déposant désire que le 
brevet qu'il a demandé soit scellé, il doit — 
dans le délai fixé par l'article 59 de la loi mo- 
dificativc de 1939 sur les brevets, dessins et 
marques (-) (ci-après „l'article") — faire con- 
naître ce désir en utilisant la formule n° 7. 

('2) .Si. pour un motif quelconque, le brevet 
no peut pas être scellé dans le délai fixé par 
l'article, le déposant pourra demander au Com- 
missaire, en utilisant la formule nu 4, une pro- 
longation de délai aux termes de l'alinéa (4) e) 
de l'article. Au reçu de cette requête, le Com- 
missaire pourra prolonger le délai de la pé- 
riode, de trois mois au plus, qu'il jugerait op- 
portune. 

(3) Si un déposant conjoint est décédé et 
qu'il est désiré que le brevet soit délivré, aux 
termes de l'alinéa (1) a) de l'article, au dépo- 
sant ou aux déposants conjoints survivants, 
une demande devra être faite à cet effet, par 
ce ou ces derniers, sur la formule n° 40, ac- 
compagnée du consentement écrit du repré- 
sentant du défunt. Le testament, le mandat ou 
copie officielle sera  montré au Commissaire. 

(4) Toute demande tendant à obtenir, aux 
termes de l'alinéa (1) b) do l'article, la déli- 
vrance du brevet au cessionnaire ou à un dé- 
posant conjoint et au cessionnaire sera rédi- 
gée sur la formule n°41. accompagnée d'une 
copie certifiée de la cession. L'original sera 
montré au Commissaire, qui pourra exiger les 
autres preuves du titre ou de l'assentiment 
écrit qu'il jugerait opportunes. » 

7. — La règle 28 est remplacée par la 
suivante: 

«28.—• (1) Toute demande tendant à obte- 
nir, aux termes de l'article 57 (1) de la loi mo- 
dificative de 1939(2), une prolongation du délai 
utile pour former opposition sera rédigée sur 
la formule n° 42. Elle indiquera les motifs de 
la prolongation demandée. 

(2) L'avis d'opposition sera rédigé sur la 
formule n°5. 11 y sera indiqué les motifs sur 
lesquels l'opposant se fonde. L'avis sera ac- 
compagné d'une copie et d'une déclaration, en 
double exemplaire, exposant on détail l'inté- 
rêt de l'opposant, les faits sur lesquels il se 
fonde et la réparation qu'il cherche à obtenir. 
Copie de l'avis et de la déclaration sera remise 
par le Commissaire au déposant. » 

8. — Les rubriques suivantes sont ajou- 

(i) Voir Prop, ind., 1929, p. 29, 88; 1930, p. 264; 
1912, p. 4;  1945, p. 16;  1947, p. 3, 39;  1948, p. 27. 

(2) Voir Prop, ind.,  1949, p. 58. 
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tées à la première annexe au règlement 
principal: 
« Pour une demande fondée sur t'ar-   £   s. d. 

tick' 58 (2) de la loi modifieative 
de  1939 0 10  0 

l'our une revendication fondée sur 
l'article 58 (3) de la loi modifi- 
eative de 1939 0 10  0 

l'our une demande tendant à obtenir 
une prolongation du délai aux 
termes de l'article 58 (5) de la 
loi modifieative de 1939   .   .   .   0 10  0 

l'our une demande tendant à obtenir 
un certificat aux ternies de l'ar- 
ticle 58 (9) de la loi modifiea- 
tive de 1939 10  0 

l'our une demande en modification 
d'une description non acceptée .10  0 

l'our une demande en modification 
d'une demande de brevet ...    1   0  0 

l'our uno demande fondée sur l'ar- 
ticle 59 (1) oj de la loi modifiea- 
tive de 1939 0 10   0 

l'our une demande fondée sur l'ar- 
ticle 59 (1) b) de la loi modifiea- 
tive de 1939 0 10  0 

l'our une demande en prolongation 
du délai utile pour former oppo- 
sition à la délivrance d'un brevet    10  0 

l'our tous autres demande, avis, re- 
vendication, requête ou acte fon- 
dés sur la loi de 1921/1922 ou 
sur le règlement 0 10  0 » 

9. 0 

ILES PHILIPPINES 

RÈGLEMENT REVISE 
CONCERNANT L'ENREGISTREMENT DES MARQUES, 

DES NOMS COMMERCIAUX, DES MARQUES DE SER- 

VICE ET DES MARQUES ET DES NOMS COLLECTIFS 

(N° 2, du 18 septembre 19-i7.) 
(Troisième et dernière partie) (2) 

Des oppositions 
56. — Quiconque considère que l'en- 

registrement d'une marque ou d'un nom 
commercial lui causerait un dommage 
pourra — dans les trente jours qui sui- 
vent la publication de la demande dans 
YOfficiai Gazette et contre paiement 
d'une taxe de 50 pesos — former oppo- 
sition écrite, en double exemplaire, mo- 
tivée et accompagnée des preuves oppor- 
tunes. On ajoutera quatre exemplaires 
d'une reproduction de la marque ou du 
nom effectivement utilisés par l'oppo- 
sant. Les copies de certificats étrangers 
ou d'autres pièces à l'appui seront ac- 
compagnées d'une traduction anglaise, 
si elles sont rédigées en une autre lan- 
gue. Le délai utile pour former opposi- 
tion pourra être prolongé de 30 jours, 
sur requête fondée et contre paiement 
d'une taxe additionnelle de 25 pesos. 

(!) Formules nouvelles (nos 36 à 41). 
(2) Voir Prop, ind., 1949, p. 175, 188. 

57. — L'opposition peut être formée 
par un mandataire. Elle sera toutefois 
nulle si elle n'est pas confirmée dans les 
trois mois par l'opposant, ou par une 
personne agissant en son nom et connais- 
sant les faits ('). 

58 à 60 (2). — Le Directeur notifiera 
l'opposition au déposant et il fera con- 
naître à celui-ci, à l'opposant et à tout 
autre intéressé, la date de l'audience, à 
l'issue de laquelle il refusera l'enregistre- 
ment de la marque ou du nom s'il consi- 
dère que l'opposition est bien fondée. S'il 
prononce au dam de l'opposant, sa déci- 
sion ne pourra pas être attaquée aux 
termes de l'article 33 de la loi (3). 

Du certificat et des effets de l'enregis- 
trement 

61. — Si le délai utile pour former 
opposition échoit inutilement, ou si l'op- 
position a été rejetée, le Directeur invi- 
tera le déposant à payer, dans les trois 
mois, la taxe d'enregistrement de 25 pe- 
sos (si elle n'a pas été payée lors du dé- 
pôt, auquel cas elle sera remboursée si 
la demande est rejetée). A défaut, la de- 
mande sera considérée comme ayant été 
abandonnée ou déchue, si elle n'est pas 
restaurée dans les trois mois, contre 
paiement d'une taxe additionnelle de 25 
pesos. 

La taxe une fois payée, le Directeur 
délivrera le certificat et fera paraître à 
ce sujet un avis dans VOfficial Gazette. 

62. — Le certificat d'enregistrement 
sera délivré au nom de la République. 
Il sera signé par le Directeur, portera le 
sceau du Patent Office et contiendra une 
reproduction de la marque ou du nom, 
la déclaration du déposant, l'attestation 
que la marque ou le nom sont enregis- 
trés aux termes de la loi, la date du pre- 
mier emploi, la liste des produits ou des 
services couverts par l'enregistrement, 
les numéro, date et durée de l'enregis- 
trement, la date du dépôt de la demande 
et l'indication que la validité de l'enre- 
gistrement est subordonnée au dépôt 
à?affidavits périodiques (loi, art. 11 et 
12) (»). 

(!) Le membre de phrase final a été inséré par 
ordonnance du 28 juillet 1949. 

(2) Par ordonnance du 28 juillet 1949, il a été 
ajouté une nouvelle règle 58A, aux termes de la- 
quelle il doit être appliqué, lors de l'audience re- 
lative à une opposition, à une demande de radia- 
tion ou à un autre cas litigieux portant sur une 
marque, un nom commercial, une marque de ser- 
vice ou une marque collective, la procédure en 
vigueur pour les tribunaux civils de première ins- 
tance. Il n'en sera toutefois pas ainsi si les règles 
56 à 60 ou 76 à 78 s'y opposent. 

(s) Voir Prop, ind., 1949, p. 81. 

63. — La durée de la protection sera 
de 20 ans. Toutefois, l'enregistrement 
sera radié par le Directeur si le titulaire 
ne dépose pas, dans l'année qui suit le 
cinquième, le dixième et le quinzième 
anniversaire de la délivrance du certifi- 
cat, un affidavit attestant que la marque 
ou le nom continuent d'être utilisés ou 
que le défaut d'emploi est dû à des rai- 
sons de force majeure. Taxe: 25 pesos. 

Le Directeur notifiera au titulaire l'ac- 
ceptation ou le refus (avec exposé des 
motifs) de tout affidavit. 

64. — Le certificat constitue un com- 
mencement de preuve de la validité de 
l'enregistrement, et du fait que la mar- 
que ou le nom appartient au titulaire et 
que ce dernier jouit du droit exclusif de 
l'utiliser à l'égard de ses produits, de 
son entreprise ou de ses services, énumé- 
rés dans le certificat, sous réserve des 
conditions ou limitations que ce dernier 
contiendrait. 

65. — Le titulaire devra apposer sur 
sa marque la mention «Registered in the 
Philippines Patent Office» ou «Reg. Phil. 
Pat. Off.». A défaut, il ne pourra obtenir 
la réparation des dommages, dans une 
action en contrefaçon, que s'il est prouvé 
que le défendeur avait connaissance de 
l'enregistrement. 

Des renonciations, radiations, modifica- 
tions 

66. — Le Directeur pourra permettre 
en tout temps, sur requête, que le titu- 
laire fasse une renonciation ou qu'il de- 
mande la radiation ou la modification 
de l'enregistrement. Toutefois, l'enregis- 
trement amendé devra continuer d'avoir 
un contenu, la marque ou le nom amen- 
dés devront être susceptibles d'enregis- 
trement dans leur ensemble et l'amen- 
dement ou la renonciation ne devra pas 
modifier, quant au fond, la nature de la 
marque ou du nom. (*) Toute demande 
portant sur la modification d'un enregis- 
trement, ou sur la renonciation totale ou 
partielle à une marque ou à un nom en- 
registrés devra être signée par le titu- 
laire et accompagnée de la taxe pres- 
crite (20pesos). Si l'amendement entraîne 
un changement dans la marque ou dans 
le nom, ou un nouveau dessin, de nou- 
veaux exemplaires (réduits) du dessin et 
des nouvelles reproductions devront être 
déposés. Le certificat (ou sa copie) sera 
également déposé, afin que le Directeur 
y note les changements. Il n'est pas per- 
mis, sauf dans les cas visés ci-après, sous 

(') Les phrases qui suivent ont été ajoutées par 
ordonnance du 27 juillet 1949. 
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b), d'augmenter la liste des produits. 
Celle-ci peut, en revanche, être dimi- 
nuée ('). 

a) Si une erreur matérielle dans un en- 
registrement, imputable au Patent Office, 
est démontrée par les pièces du dossier, 
un certificat attestant la nature de celle- 
ci sera délivré sans frais et attaché au 
certificat d'enregistrement. 

&,' Si l'erreur est due à un déposant de 
lionne foi, un certificat correctif ou un 
nouveau certificat d'enregistrement sera 
délivré contre paiement de 25 pesos, à 
condition que la correction n'implique 
pas une nouvelle publication de la mar- 
que ou du nom. 

Du renouvellement 

67. — Tout certificat d'enregistrement 
pourra toujours être renouvelé pour 20 
ans, sur demande et contre paiement 
d'une taxe de 50 pesos. La demande de- 
vra contenir une déclaration indiquant, 
sous serment, le domicile et la nationa- 
lité du requérant, les produits, l'entre- 
prise ou les services pour lesquels la 
marque ou le nom continuent d'être uti- 
lisés, la période éventuelle durant la- 
quelle l'emploi a été interrompu pour tel 
ou tel d'entre eux, les droits conférés à 
des tiers, les adjonctions qui auraient été 
apportées à la liste des produits ou des 
services et les modifications que la mar- 
que ou le nom aurait subies. La demande 
devra être déposée dans les six mois qui 
précèdent l'expiration de la période de 
protection en cours (enregistrement ou 
renouvellement) ou, pour un motif jus- 
tifié et contre paiement d'une taxe addi- 
tionnelle de 25 pesos, dans les trois mois 
qui suivent ladite expiration. 

Si le requérant n'est pas, domicilié dans 
le pays, il devra observer la règle 33. 

68. — Le fait que le renouvellement 
n'a pas été demandé n'empêchera pas le 
titulaire de demander et d'obtenir un 
nouvel enregistrement et n'autorisera pas 
un tiers de faire enregistrer la marque 
ou le nom, à moins qu'il n'y ait droit aux 
termes de la loi. 

69. — Le certificat de renouvellement 
sera soumis à une taxe de 25 pesos. 

De la cession 

70. — Tous marques ou noms commer- 
ciaux déposés ou enregistrés pourront 
être cédés avec l'achalandage de l'entre- 
prise qu'ils utilisent, ou avec la partie 
de cet achalandage que la marque ou le 
nom distingue. La cession sera inscrite 

(') Ici se terminent les phrases ajoutées par 
ordonnance du 27 juillet 1910. 

au registre contre paiement d'une taxe 
de 10 pesos. 

71. — La cession devra être écrite en 
anglais ou en espagnol, ou accompagnée 
d'une traduction en anglais. Elle sera 
notariée et indiquera le numéro et la 
date de l'enregistrement ou de la de- 
mande tendant à obtenir l'enregistrement 
de la marque ou du nom. 

72, 73. — o 
74. — Nulle cession ne produira d'ef- 

fets à l'égard des tiers si elle n'est pas 
enregistrée au Patent Office dans les trois 
mois. 

75. — Le certificat d'enregistrement 
d'une marque ou d'un nom commercial 
pourra être délivré au cessionnaire, si la 
cession est enregistrée au Patent Office 
au plus tard le jour où la taxe finale est 
acquittée. Si la mutation de propriété 
est postérieure à l'enregistrement, le Di- 
recteur délivrera au cessionnaire, sur re- 
quête fondée et contre paiement de 25 
p?sos, un certificat valable pour la par- 
tie de la période de protection qui reste 
à courir. 

De la radiation 

76. — Quiconque considère qu'il est, 
ou qu'il sera lésé par l'enregistrement 
d'une marque ou d'un nom commercial 
pourra en demander la radiation, contre 
paiement de 50 pesos, pour l'un des mo- 
tifs suivants: 
a) que la marque ou le nom sont deve- 

nus le nom descriptif usuel d'un pro- 
duit ou d'une substance couverts par 
un brevet expiré; 

b) que la marque ou le nom ont été 
abandonnés; 

c) que l'enregistrement a été obtenu par 
la fraude ou contrairement aux dis- 
positions de l'article 4 de la loi (2); 

d) que la marque ou le nom ont été cé- 
dés et sont utilisés par le cession- 
naire, ou avec son autorisation, de 
manière à indiquer faussement l'ori- 
gine des produits, de l'entreprise ou 
des services à l'égard desquels ils sont 
utilisés; 

e) (pie la radiation est permise aux ter- 
mes d'autres dispositions de la loi. 

77. — Seront applicables, mutatis mu- 
tandis, à la procédure en radiation les 
dispositions des règles 55 à 58. 

78. —• Si, après l'audience, le Direc- 
teur considère que la radiation s'impose, 
il l'ordonnera. L'ordre ne deviendra dé- 
l'initif qu'après l'échéance du délai utile 

(!) Détails non essentiels. 
(=) Voir Pntp. itui., 194!), p. Kl. 

pour former appel ou après que l'appel 
aura été définitivement tranché. L'ordre 
ou le jugement une fois devenus défini- 
tifs, tous les droits conférés par l'enre- 
gistrement au titulaire ou à tout inté- 
ressé inscrit au registre cesseront d'être 
valables. Avis de la radiation sera pu- 
blié dans VOfficial Gazette. 

79. — Dans toute action concernant 
une marque ou un nom commercial en- 
registrés, le tribunal de première ins- 
tance pourra établir à qui le droit ap- 
partient, ordonner en tout ou en partie 
la radiation de l'enregistrement, restau- 
rer un enregistrement radié ou rectifier 
autrement le registre. Les jugements et 
ordonnances seront notifiés par le greffe 
au Directeur, qui fera faire, sous con- 
trôle, les inscriptions opportunes aux re- 
gistres. 

Dès recours contre les décisions du 
Directeur 

80. —• Quiconque aurait subi un refus 
d'enregistrement ou de renouvellement 
d'une marque ou d'un nom ou la radia- 
tion d'un enregistrement pourra recourir 
devant la Cour suprême contre la déci- 
sion ou l'ordre définitifs du Directeur du 
Patent Office. 

81. — La procédure sera la même que 
pour les recours en matière de brevets 
(règles 115 à 117 du règlement sur les 
brevets et les dessins) (L). 

Des marques et des noms commerciaux 
provenant de pays liés par une conven- 

tion internationale 

82. — L'article 37 de la loi sur les 
marques n° 106, du 20 juin 1947 (2), qui 
concerne l'enregistrement des marques 
et des noms commerciaux provenant de 
pays étrangers membres d'une conven- 
tion internationale relative aux marques, 
aux noms commerciaux ou à la répres- 
sion dt? la concurrence déloyale à la- 
quelle les Philippines pourraient adhérer 
sera applicable à l'enregistrement de ces 
marques ou noms, pour autant qu'ils sont 
conformes aux dispositions y contenues 
et à la convention en cause. 

Divers 

83. — Les propriétaires de marques ou 
de noms commerciaux enregistrés sous 
l'empire d'une loi antérieure et encore 
valables pourront: 
a) retourner au Patent Office, dans l'an- 

née qui suit l'entrée en vigueur de la 
loi précitée n° 160. du 20 juin 1947, 

0) Voir Prop, ind., 19-19, p. 112. 
(2) Ibid., p. 81. 
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le certificat d'enregistrement et en 
obtenir un autre qui leur assurera les 
bénéfices de cette loi; 

b) faire renouveler le certificat, dans 
l'année qui précède l'expiration de la 
période de protection en cours (enre- 
gistrement ou renouvellement), sur 
demande conforme au présent règle- 
ment. 

84. — Si un enregistrement expiré 
après le 8 décembre 1H41 n'a pas pu être 
renouvelé à cause de la guerre, il pourra 
encore l'être dans l'année suivant l'en- 
trée en vigueur de ladite loi n° 166, à 
condition de prouver que le défaut d'em- 
ploi de la marque ou du nom a été dû à 
la force majeure. Si la demande est ac- 
ceptée, le certificat de renouvellement 
sera délivré pour une période commen- 
çant dès l'expiration de l'enregistrement 
antérieur, conformément aux disposi- 
tions de cette loi et du présent règlement. 

85. — Les demandes d'enregistrement 
en cours le 20 juin 1947 pourront être 
modifiées sans frais et rendues confor- 
mes aux dispositions de la loi n° 166 et 
du présent règlement. 

Des taxes 
86. — Les taxes suivantes seront 

çues par le Patent Office: 
Pour la demande d'enregistrement, 

par classe  
Pour la restauration d'une demande 

abandonnée   
Pour la publication d'une demande 

acceptée    
Pour un avis d'opposition .    .    .    . 
Pour la délivrance et la publication 

du certificat d'enregistrement .    . 
Pour tout affidavit requis par la rè- 

gle 62   
Pour une renonciation, un amende- 

ment ou une radiation postérieurs 
à l'enregistrement  

Pour un nouveau certificat d'enre- 
gistrement rectifiant des erreurs 
dues au déposant   

Pour un nouveau certificat d'enre- 
gistrement, en cas de cession . 

Pour la demande de renouvellement, 
par classe  

Pour une demande en radiation .    . 
Pour un paiement ou une action tar- 

difs, par le déposant ou par le 
titulaire  

Pour un appel contre un ordre ou 
une décision du Directeur .    .    . 

Pour l'enregistremnet d'une cession 
Pour un certificat attestant qu'une 

marque ou un nom sont, ou ne 
sont pas, enregistrés, ou concer- 

per- 
Pcsos 

50 

25 

50 
50 

25 

25 

20 

25 

50 

50 
50 

25 

25 
10 

nant l'inscription ou la non-ins- 
cription d'une pièce 10 

Pour le dépôt d'une pièce non re- 
quise par la loi 10 

Pour la certification d'une copie    .      1 
Pour la copie d'un document, 

par feuille photostatique   ...      2 
par cent mots dactylographiés     .      1 

Pour un certificat de bonne conduite 
d'un mandataire étranger ...      6 

Pour attribuer au Chef de la divi- 
sion administrative du Patent Of- 
fice la qualité de mandataire (rè- 
gle 33)      400 O 

Pour d'autres services, la taxe que 
le Directeur prescrirait. 

87. — Les paiements seront faits en 
espèces, par chèque ou par virement 
postal. 

88. — Les sommes payées par erreur 
seront remboursées. En revanche, le rem- 
boursement ne sera pas fait si l'intéressé 
a changé d'avis après le paiement. 

SUEDE 

LOI 
CONCERNANT LE DROIT RELATIF AUX 

INVENTIONS DES EMPLOYÉS 

(N°345, du 18 juin 1949.)(2) 

Extrait 
ARTICLE PREMIER. — La présente loi con- 

cerne les inventions brevetables faites 
par des employés au service d'adminis- 
trations publiques ou d'entreprises pri- 
vées. 

Les professeurs d'universités, d'écoles 
des hautes études ou d'autres institu- 
tions se vouant à l'enseignement ne sont 
pas considérés — à ce titre — comme 
employés aux termes de la présente loi. 
En revanche, celle-ci est applicable aux 
professeurs enseignant dans des écoles 
ou dans des institutions destinées aux 
forces armées, lorsqu'ils sont des officiers 
ou des sous-officiers en activité de ser- 
vice. 

ART. 2. — I^es employés ont sur leurs 
inventions le même droit que les autres 
inventeurs, pour autant que la présente 
loi ne dispose pas en sens contraire. 

ART. 3. — Si l'activité professionnelle 

(') Savoir, 20 pesos pour chacune des 20 an- 
nées de la période de protection. La somme entière 
sera remboursée si la demande d'enregistrement 
est rejetée. 

(2) Traduction officielle de l'Administration 
suédoise. 

principale d'un employé consiste en des 
travaux de recherches et d'inventions et 
que l'invention qu'il a faite résulte essen- 
tiellement de cette activité, ou si son in- 
vention concerne la solution d'un pro- 
blème plus précis, prescrit dans le ser- 
vice, l'employeur a le droit, si l'applica- 
tion de l'invention tombe dans son do- 
maine d'activité, de faire, en tout ou en 
partie, acte d'ayant droit sur l'invention 
de l'employé. 

S'il s'agit d'une invention dont l'uti- 
lisation tombe dans le domaine d'acti- 
vité de l'employeur et qui a été faite 
en rapport avec l'emploi, mais dans des 
conditions autres que celles visées par le 
premier alinéa, l'employeur peut acqué- 
rir le droit d'utiliser l'invention pour son 
entreprise, sans que l'employé puisse s'y 
opposer. Si l'employeur désire acquérir 
un droit plus étendu, avec priorité sur 
tout tiers, il peut s'entendre à ce sujet 
avec l'employé. 

Si l'invention dont l'utilisation tombe 
dans le domaine d'activité de l'employeur 
a été faite sans rapport avec l'emploi, 
l'employeur jouit d'un droit de priorité 
à l'égard de tout tiers pour acquérir le 
droit sur l'invention, d'entente avec l'em- 
ployé. 

ART. 4. — Si l'employé fait une inven- 
tion dont l'utilisation tombe dans le do- 
maine d'activité de l'employeur, il doit 
en informer ce dernier sans retard. 

ART. 5. — Si l'employeur désire acqué- 
rir des droits sur une invention confor- 
mément au premier alinéa de l'article 3 
ou à la première partie du deuxième ali- 
néa du même article, il doit le faire con- 
naître à l'employé au plus tard dans les 
quatre mois à partir du moment où, con- 
formément aux dispositions de l'article 4, 
il a reçu communication de l'invention. 
Ce n'est que pendant la même période 
que l'employeur peut user du droit de 
priorité visé par l'article 3. 

Après l'expiration de ce délai, ou au- 
paravant si l'employeur a déclaré qu'il 
ne désirait pas acquérir un droit sur l'in- 
vention, l'employé n'a le droit, sans l'a- 
grément de l'employeur, ni de disposer 
de l'invention, ni de rien divulguer à son 
sujet, dans des conditions permettant de 
craindre qu'un tiers puisse faire publier 
l'invention ou l'utiliser à son profit. 
L'employé peut toutefois, après avoir 
fourni l'information prescrite par l'arti- 
cle 4, déposer une demande de brevet, 
mais il doit en informer l'employeur dans 
la semaine qui suit le dépôt. 

ART. 6. — Si l'employeur entend ac- 
quérir, en tout ou en partie, un droit sur 
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l'invention de l'employé, aux termes de 
la présente loi ou autrement, ce dernier 
a droit à une rémunération équitable, 
même si d'autres accords avaient été pris 
avant que l'invention ait été faite. 

S'agissant de fixer cette rémunération, 
il sera surtout pris en considération la 
valeur de l'invention, l'étendue du droit 
acquis par l'employeur sur l'invention et 
l'influence que l'emploi a pu avoir sur la 
naissance de l'invention. Dans les cas de 
la nature prévue par le premier alinéa 
de l'article 3, la rémunération doit être 
versée dans la mesure seulement où la 
valeur du droit sur l'invention que l'em- 
ployeur a acquis dépasse ce qui, par rap- 
port au salaire de l'employé et à d'au- 
tres avantages assurés par son service, 
aura pu être raisonnablement prévu. 
L'employé aura droit, en sus, à une in- 
demnité équitable quant aux frais qu'il 
aurait engagés à l'égard de l'invention. 

ART. 7. —• Si, dans les six mois qui 
suivent la cessation de son emploi, l'em- 
ployé demande un brevet pour une in- 
vention faite par lui et dont l'utilisation 
tombe dans le domaine d'activité de son 
ancien employeur, et si l'invention est 
en rapport avec les recherches et inven- 
tions qui étaient la tâche essentielle de 
l'inventeur dans son emploi, ou si elle 
concerne la solution d'un problème plus 
précis, prescrit par ses anciens devoirs 
de service, l'invention sera considérée 
comme ayant été faite durant l'emploi, à 
moins que l'inventeur ne puisse établir 
qu'il a réalisé son invention après la ces- 
sation de l'emploi. 

Tout accord entre employeur et em- 
ployé restreignant le droit de ce dernier 
de disposer d'une invention réalisée plus 
d'un an après la cessation de l'emploi 
dont être considéré comme sans effet. 

ART. 8. — Nulle personne ayant eu 
connaissance d'une invention, en vertu 
des dispositions de la présente loi. ne 
doit ni utiliser ce qu'il a appris ainsi, ni 
le divulguer sans nécessité. 

ART. 9. — Si l'application des condi- 
tions stipulées dans l'accord au sujet du 
droit de l'employé sur son invention est 
manifestement contraire aux usages hon- 
nêtes ou autrement indue, ces conditions 
doivent être modifiées. A défaut, elles 
n'auront aucun effet. 

ART. 10. — S'agissant de l'application 
de la présente loi, l'employeur, l'employé 
ou le tribunal saisi de l'affaire peuvent 
prendre l'avis d'une commission spéciale, 
comprenant un président et six membres 
désignés par le Roi. 

La présente loi entrera en vigueur le 
1er janvier 1950. Elle ne sera pas appli- 
cable aux inventions faites avant cette 
date. Les dispositions du premier alinéa 
de l'article 7 ne seront pas applicables 
aux employés ayant cessé leur emploi 
dans les six mois qui suivent l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 

TRANSJORDANIE 

GENERAL ADMINISTRATION LAW IN PALESTINE 

(N° 17, du 14 mars 1949.) (') 

Extrait 
1. — La présente loi temporaire entre- 

ra en vigueur le jour de sa publication 
dans la Gazette officielle. 

5. — Les lois et ordonnances en vi- 
gueur au moment où le mandat sur la 
Palestine a cessé demeureront en vigueur 
aussi longtemps qu'elles n'auront été ni 
abrogées, ni amendées. 

II 
Loi SUR LES MARQUES 

(De 1930.) (2) 

Titre 

1. — La présente loi pourra être citée 
comme la «Loi sur les marques, de 1930». 
Elle entrera en vigueur le jour de sa pu- 
blication dans la Gazette officielle. 

(*) MM. Saba & C, ingénieurs-conseils à Beirut, 
P. O. B. 961, ont bien voulu nous communiquer la 
présente loi et celle qui la suit et nous fournir les 
précisions suivantes: 

La TransJordanie a actuellement deux régîmes 
en matière de propriété industrielle: l'un, appli- 
cable aux parties de l'ancienne Palestine occupées 
par l'armée transjordanienne (Old Jérusalem, Beth- 
léem, etc.), est fourni par la législation en vigueur 
dans l'ancienne Palestine; l'autre, applicable au 
reste de la Transjordanic, est fourni par la légis- 
lation en vigueur dans ce pays. 

Nos correspondants précisent que sont en vi- 
gueur en TransJordanie: 
\o la Palestine General Administration Law no 17, 

du 14 mars 1949 (v. ci-dessus, sous I); 
2o les loi et règlement de TransJordanie sur les 

marques (la loi figure ci-après, sous II; nous 
publierons prochainement le règlement); 

3o la  loi  ottomane  sur les  brevets,  du  10 mars 
1S96 (v. Prop, ind., 1929, p. 130; 1932, p. 95). 

Ils ajoutent que la  protection des dessins ou 
modèles n'est pas prévue en TransJordanie. Enfin, 
ils nous font connaître qu'un Registrar des mar- 
ques a été nommé par avis publié dans la Gazette 
officielle nu 998, du 6 octobre 1949, et que ce fonc- 
tionnaire va être probablement nommé aussi Re- 
gistrar des brevets. 

(2) Nous ne connaissons pas le mois et le jour 
de promulgaton de la présente loi. Nous résumons 
les dispositions dont la publication in extenso n'est 
pas nécessaire. 

Interp-étation 

2. — Le terme «marque» désigne, poul- 
ies effets de la présente loi, une marque 
utilisée sur des produits, ou en connexité 
avec ceux-ci, dans le but d'indiquer qu'ils 
se rattachent au propriétaire de la mar- 
que pour la fabrication, la sélection, la 
certification, le commerce ou la mise en 
vente. 

Du registre des marques 

3. — Il sera tenue au Ministère de la 
justice, à Amman, un registre des mar- 
ques placé sous le contrôle du Registrar. 

4.— Chacun pourra examiner le re- 
gistre aux heures et sous les conditions 
qui seraient indiquées. Les copies certi- 
fiées des inscriptions seront remises, sur 
requête, contre paiement des taxes pres- 
crites. 

Ues demandes 

5. — (1) Quiconque désire s'assurer le 
droit exclusif d'utiliser une marque des- 
tinée à distinguer des produits (L) devra 
en demander l'enregistrement conformé- 
ment aux dispositions de la présente loi. 

(2) Les marques susceptibles d'enre- 
gistrement devront consister en des let- 
tres, des signes ou des images, ou en une 
combinaison de ces éléments, ayant un 
caractère distinctif. 

(3) Les marques pourront être enre- 
gistrées avec des limitations quant aux 
couleurs. 

(4) L'enregistrement se fera par pro- 
duits ou par classes de produits. 

6. — Sont exclues de l'enregistrement 
les marques: 
1° contenant, sans autorisation, des ar- 

moiries, insignes ou décorations de 
TransJordanie ou d'un État étranger; 

2° attestant une garantie officielle, à 
moins que l'autorité qui possède ou 
contrôle la marque ne le permette; 

3° identiques ou similaires au drapeau 
national, ou aux pavillons militaires 
ou navals de Transjordanie ou d'un 
État étranger; 

4° contraires à l'ordre public ou aux 
lionnes mœurs, tendant à induire le 
public en erreur ou contenant de 
fausses indications de provenance; 

5° consistant en des images, lettres ou 
mots généralement utilisés, dans le 
commerce, pour distinguer ou décrire 
des produits, ayant un caractère des- 
criptif ou dont la signification cou- 
rante est géographique; 

G" identiques ou similaires à l'emblème 
de la Croix-Rouge ou du Croissant- 

(•) Voir ci-dessus, sous «2. Interprétation». 
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Kouge. ou contenant les mots Croix- 
Rouge» ou Croix de Genève  : 

7" identiques ou similaires à des eniblè- 
mi's exclusivement religieux: 

8" contenant, sans autorisation, le poi- 
trail, le nom ou le nom commercial 
dune personne physique ou morale; 

U" identiques à une marque enregistrée 
en faveur d'un tiers pour les mêmes 
produits, mi leur ressemblant d'assez 
prés pour pouvoir induire en erreur. 
Toutefois i ' ) 

Des marques collectives 
7. Le Reyistrar pourra enregistrer 

des marques appartenant à des collecti- 
vités dont l'existence n'est pas contraire 
à la loi du pays d'origine, même si elles 
ne possèdent aucun établissement indus- 
triel ou commercial. 

8. — ( 11 Quiconque désire l'enregistre- 
ment d'une marque collective devra le 
demander par écrit, de la manière pres- 
crite. 

<2i Le Registrar pourra rejeter la de- 
mande ou l'accepter telle quelle, ou sous 
réserve des conditions, modifications, li- 
mitations, etc. qu'il jugerait opportunes. 

i3) Tout refus du Registrar pourra 
faire l'objet d'un recours à la Cour d'ap- 
pel. 

De la publication des demandes 

°. • Toute demande acceptée, telle 
quelle ou sons réserve de conditions ou 
de limitations, sera publiée de la manière 
prescrite par les soins du Reyistrar. le 
plus tôt possible après l'acceptation. 

Dos oppositions 

10. - ili Quiconque pourra adresser 
au Greffe de la Cour d'appel, dans les six 
mois qui suivent la date de publication 
de la demande, un avis d'opposition à 
l'enregistrement de la marque. L'avis, 
écrit et conforme aux prescriptions, com- 
prendra un exposé des motifs de l'oppo- 
sition. 

(2) Copie de l'avis sera adressée par 
le Greffe au Reyistrar et au déposant. 

(8) La procédure qui se déroulera en- 
suite devant la Cour d'appel tendra à 
constater s'il y a lieu de faire droit à 
l'opposition, ou de permettre l'enregis- 
trement, sous réserve île certaines condi- 
tions, amendements ou limitations quant 
au mode ou au lieu d'emploi. 

(4)  Copie certifiée de l'arrêt  sera  re 
mise au Reyistrar par les soins de la par- 
tie ayant eu gain de cause. 

(') Kxci'pliuii lrin|>cii;iiir i'ii l'aviiii- des miir- 
((iics l'iirr^Klrvi'N m Turquie nvnnl le II novi'tn- 
liic 1918. 

De l'enregistrement 
11. — ill (2i S'il n'y a pas eu oppo- 

I sit ion ou si celle-ci a été tranchée en fa- 
\ veur du déposant, le Reyistrar fera enre- 
: gistrer la marque. L'enregistrement por- 

tera la date de la demande. Le déposant 
recevra un certificat signé par te Reyis- 
trar. 

12. -— Si l'enregistrement ne peut pas 
1 être  effectué    —  par  la   faute  du   dépo- 

sant — dans les douze mois qui suivent 
la date de la demande, le Reyistrar pour- 
ra notifier à ce dernier qu'il considérera 

; la demande comme abandonnée, à moins 
| qu'elle ne soit complétée dans le délai 
' par lui imparti. 

Du droit de priorité 

13. — Lorsque plusieurs personnes re- 
vendiquent — pour les meines produits 
- - la propriété tie la même marque, ou 
de marques presque identiques et deman- 
dent l'enregistrement à un titre autre que 
celui prévu par l'article ü (9) ci-dessus. 
le Registrar soumettra l'affaire à la Cour 
d'appel qui se fondera, pour prononcer 
au sujet des droits respectifs, sur la date 
de l'enregistrement au pays d'origine et 
sur la priorité d'emploi de la marque en 

! TransJordanie. 

De la cession 

14. — Nulle marque enregistrée ne 
pourra être cédée qu'en connexité avec 

| l'achalandage de l'entreprise. 

De la durée et du renouvellement 

15. 16. — La durée de la protection 
sera de vingt ans à compter de la date 
d'enregistrement de la marque. Le renou- 

: vellement pour des périodes d'égale du- 
: rée peut être demandé, sous la forme et 

dans le délai prescrits. 

De ta radiation 

17. —  ill  Toute  personne  intéressée 
pourra requérir la radiation d'une mar- 
que pour l'un des motifs suivants: 
a) que la marque n'est pas susceptible 

d'enregistrement, aux ternies des ar- 
ticles 5 à 7: 

h) que l'enregistrement a été obtenu par 
la fraude et que la personne qui l'a 
demandé savait que la marque est la 
propriété du requérant: 

c) que la marque n'a pas été utilisée de 
lionne foi en connexité avec les pro- 
duits pour lesquels elle est enregis- 
trée et qu'aucun emploi n'en a été fait 
durant les deux dernières années. 

I2I La requête sera adressée à la Cour 
l'appel. Copie certifiée de tout arrêt re- 
atif à la radiation sera remise au Reyis- 

trar par les soins de la  partie ayant eu 
gain de cause. 

De l'enregistrement des cessions 

18. - • ill Tout cessionnaire devra de- 
mander au Reyistrar l'enregistrement de 
son titre. Ce dernier le fera inscrire à 
titre de propriétaire de la marque, si des 
preuves suffisantes du transfert lui ont 
été fournies, et ordonnera les annota- 
tions opportunes dans le registre. Toute 
décision pourra faire l'objet d'un recours 
à la Cour d'appel. 

I2I Sous réserve dudit recours, nul 
acte non inscrit au registre ne sera ad- 
mis par un tribunal à titre de preuve du 
droit sur la marque, à moins que le tri- 
bunal n'en dispose autrement. 

Des modifications aux marques 

19. — Tout propriétaire enregistré 
d'une marque pourra demander au  Re- 
istrar. de la manière prescrite, l'autori gi 

:  >ciiii>u »ir ta  ne:.nie i   sans aiieciei  uoovii- 

; tiellement son identité. Le Reyistrar 
: pourra refuser cette autorisation, ou l'ac- 
j corder sous les conditions ou les limita- 
i tions qu'il jugerait opportunes. Tout re- 
. fus et toute autorisation sous conditions 

pourront faire l'objet d'un recours à la 
; Cour d'appel. 

La marque sera publiée de la manière 
| prescrite, telle (prelle a été modifiée. 

De remploi exclusif 

20. — Sous réserve des conditions ou 
; limitations inscrites au registre, tout en- 

registrement valable conférera au pro- 
priétaire un droit d'emploi exclusif en 
connexité avec les produits pour lesquels 
la marque est enregistrée. Toutefois, si 
i\v\w ou plusieurs personnes sont pro- 
priétaires d'une marque destinée aux mê- 
mes produits, le droit exclusif ne pourra 
être exercé par aucune contre les autres, 
à moins que le Reyistrar n'ait déterminé 
les droits respectifs. En revanche, cha- 
que eo-propriétaire jouira, à tous autres 
égards, des mêmes droits que s'il était 
le seul propriétaire enregistré. 

De l'effet de l'enregistrement 

21. — Dans toute procédure légale re- 
lative à une marque, le fait qu'une per- 
sonne est enregistrée à titre de proprié- 
taire  constituera  un commencement  de 
preuve de la validité' de l'enregistrement 
Cl   des  transferts successifs. 

22. -- (li Sous réserve des dispositions 
de la présente loi, le -Ministre de la jus- 
tice pourra faire le nécessaire pour: 
aI donner exécution  à   la  présente  loi: 
l>) classifier les produits, etc. 
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(2) Les règlements rendus aux termes 
du présent article entreront en vigueur 
à la date de leur publication dans YOf- 
ficial Gazette. Ils auront, durant leur va- 
lidité, les mêmes effets (pie s'ils étaient 
contenus dans la présente loi. 

Des taxes 

23. — Les taxes à acquitter aux ter- 
des de la présente loi sont indiqués dans 
l'annexe ci-après. 

Des délits et des peines 

24. — (1) et (2) Quiconque aurait qua- 
lifié faussement une marque d'enregis- 
trée sera puni d'une amende de L. P. 50 
au plus. 

(3) Nul ne pourra entamer une procé- 
dure en réparation des dommages cau- 
sés par la contrefaçon, si la marque n'est 
pas enregistrée en TransJordanie. 

(4) Le tribunal saisi d'une affaire en 
contrefaçon admettra des preuves rela- 
tives à l'emploi de la marque, fondées 
sur le conditionnement des produits et à 
tous marque ou conditionnement légiti- 
mement utilisés par autrui, en connexité 
avec ces produits. 

(5) L'enregistrement n'empêchera nulle 
personne d'utiliser son nom ou son siège. 
ou ceux de ses prédécesseurs, ou de dé- 
crire fidèlement la nature ou la qualité 
de ses produits. 

(6) Quiconque aurait commis, dans un 
but frauduleux, l'un des actes ci-après 
pourra être puni par un tribunal de pre- 
mière instance d'emprisonnement durant 
un an au plus et d'une amende de L. P. 
100 au plus, ou de l'une de ces peines: 
a) utiliser une marque ou une imitation 

pour les produit* pour lesquels elle 
est enregistrée au nom d'autrui: 

b) vendre, entreposer pour la vente, ou 
mettre en vente des produits revêtus 
d'une marque visée sous a): 

C) utiliser une marque enregistrée au 
nom d'autrui pour la publicité, dans 
la presse ou autrement, relative aux 
mêmes produits que ceux couverts 
par l'enregistrement; 

d) fabriquer, graver, imprimer ou ven- 
dre des clichés ou autres représenta- 
tions d'une marque enregistrée ou 
d'une imitation de cette marque, dans 
le but de permettre à une personne 
autre que le propriétaire enregistré 
de l'utiliser en connexité avec les mê- 
mes produits: 

e) fabriquer, emballer, vendre, entrepo- 
ser pour la vente ou mettre en vente 
des produits dont l'enveloppe tend à 
induire les acheteurs eu erreur quant 
à leur provenance, que les produits 

soient revêtus d'une marque valable- 
ment enregistrée, ou non: 

f) importer des produits revêtus d'une 
marque contrefaite ou dont l'enve- 
loppe tend à tromper au sujet de leur 
origine. 

(7) Le tribunal saisi de l'affaire pourra 
ordonner la confiscation et la destruc- 
tion de tout ce qui a servi à commettre 
le délit. 

Des marques enregistrées à l'étranger 

25. — Au cas où le Gouvernement ad- 
hérerait à un arrangement international 
pour la protection réciproque des mar- 
ques, quiconque aurait demandé l'enre- 
gistrement de sa marque dans un pays 
contractant pourrait la faire enregistrer 
aux termes de la présente loi, avec prio- 
rité sur tout autre déposant, et l'enregis- 
trement porterait la même date que celle 
de l'enregistrement étranger. Toutefois: 
a) la demande devrait être déposée dans 

les quatre mois à compter de l'enre- 
gistrement  étranger: 

b) rien, dans le présent article, n'auto- 
riserait le propriétaire à recouvrer 
des dommages à l'égard d'une contre- 
façon commise avant l'enregistrement 
de la marque en TransJordanie. 

L'enregistrement ne serait pas in- 
validé pour le motif que la mannte 
aurait été utilisée par autrui, en 
TransJordanie, durant lesdits quatre 
mois. 

26. — Les demandes fondées sur l'ar- 
ticle 25 seraient déposées de la même 
manière que les marques ordinaires. Tou- 
tefois, toute marque dont l'enregistre- 
ment aurait été dûment demandé au pays 
d'origine serait enregistrée aux termes 
de la présente loi, si elle n'était pas con- 
traire à l'ordre publie. 

27. — Les dispositions des articles 25 
et 2(> ne seront applicables qu'aux Etats 
énumérés dans un avis à publier dans 
YOfficial Gazette. 

Dispositions finales 

28. • Dès l'entrée en vigueur de la 
présente loi, les lois ottomanes seront 
abrogées. 

29. — Le Ministre de la justice est 
chargé de l'exécution de la présente loi. 

ANNEXE 
Taxes, i11 

1. Pour la demande d'enregistré- L- ''• 
ment, pour chaque classe .    .      500 

2. Pour l'enregistrement, pour 
chaque classe 8000 

(') Toiles qu'elles oui été modifiées |i:ir ordon- 
nance no 915, du 2 août  1917. 

S. Pour un changement d'adresse 
du propriétaire enregistré .    . 

4. Pour une recherche d'antério- 
rité   

5. Pour la copie d'un certificat . 
(>.  Pour la demande d'enregistre- 

ment d'une cession    .    . 
7.  Pour toute inscription ou modi- 

fication au registre    .    .    .    . 

1000 

2000 
1000 

1000 

1000 

Sommaires législatifs 

FRANCE. /. Décret relatif à la définition 
des eau.r-a'e-rie à appellation réglemen- 
tée «Mare d'Auvergne» (du 2(5 octobre 
1949) ('). 

//. Arrêté modifiant celui du 27 août 
1948 (-). relatif au label d'exportation 
applicable aux noix fraîches, sèches et 
trempées (du 27 octobre 1940) (*). 

///. Décret relatif à la répression des 
fraudes concernant les eins, rins mous- 
seux et eaux-de-rie. rins de liqueurs, 
rermoutli et apéritifs à base de vin m" 
40-1040. du 30 septembre 1040) Ç). Ce 
décret modifie celui du 10 août 1021. re- 
latif à l'application de la loi du 1" août 
1005 {'). en ce qui concerne les vins, vins 
mousseux et eaux-de-vie (/'). 

IV. Décret relatif à la définition de 
l'appellation contrôlée «Muscat de Saint- 
Jean -de - Mincrrois » (du 10 novembre 
10401 ("). 

Conventions particulières 

ITALIE - SAINT-MARIN 

CONVENTION 
D'AMITIé ET DE IJON VOISINAGE 

(Du 31 mars 1939.)(T) 

Dispositions relu lires à la propriété 
intellectuelle 

ART. 42.   —   Chacun des deux  États 
s'engage à   empêcher sur son territoire 

(')  Voir .tournai officiel, no 257, du  31) octobre 
1949, p. 10827; no 265, du 9 novembre 1919, p. 10998. 

(-) Voir Prop, itul.,  1948, p. 217. 
(3) Voir   Bulletin   tir   l'Office   international   tin 

fin, no 221,  d'octobre  19-19,  p. 58. 
(••) Voir Prop, inil., 1906, p. 05; 1909, p. 89; 19:SN, 

p. ici. 
("•) Nous ne possédons pus ce décret. 
(») Voir Journal officiel, no 209, des 11 et 15 

novembre 1949, p. 11 112: no 278, du 25 novembre 
1949.  p. 11 359. 

(•) Communication officielle du .Ministère des 
affaires étrangères ,(,. |:, République de Saint- 
Marin. 
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toute reproduction, publication, diffu- 
sion, représentation ou exécution abusi- 
ves des œuvres de l'esprit, scientifiques, 
littéraires, artistiques ou didactiques, 
protégées aux termes des dispositions 
sur le droit d'auteur en vigueur dans 
l'autre État. 

ART. 4:1 — Chacun des deux États 
s'engage à empêcher sur son territoire 
toute usurpation d'inventions, de dessins 
on de modèles protégés dans l'autre État, 
ainsi que toute usurpation ou contrefaçon 
de marques régulièrement enregistrées et 
protégées dans l'autre État. 

AKT. 58. — ... A compter de la date 
de l'entrée en vigueur de la présente 
Convention, la Convention d'amitié et de 
bon voisinage du 28 juin 1897 (*) et les 
Conventions additionnelles cesseront d'ê- 
tre en vigueur. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Éludes générales 

L'UNION INTERNATIONALE 
POUR   LA 

PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
EN 1949(') 

Aucune adhésion nouvelle n'est venue, 
au cours de l'année écoulée, accroître le 
nombre des pays contractants, qu'il s'a- 
gisse de lTnion générale ("') (') ou des 
Unions restreintes permanentes formées 
par les, Arrangements de Madrid (*) (indi- 
cations de provenance [2' et marques) et 
de La Haye C). En revanche. Singapour 
a adhéré à la Convention d'Union, avec 
effet à partir du 12 novembre 1949. à 
titre de Colonie britannique. 

(*) Voir l'rop. ind.,  1931, i>. 92. 
<i) Voir Keviic pour 1948 dans l'rop. ind., 1949, 

p. S. 
(-) Kst cependant en rouis de notification l'ad- 

hésion de l'Etat d'Israël à la Convention d'Union 
et à l'Arrangement de Madrid concernant la ré- 
pression des fausses indications de provenance. Le 
nombre des pays membres de ces l'nions passera 
donc respectivement de 40 à 11 et de 21 à 22. Il 
ne s'agira toutefois pas d'un enrichissement, car 
l'ancienne Palestine (à l'exclusion de la Traiisjor- 
danie) leur appartenait déjà, à titre de pays placé 
sous mandat britannique, depuis le 12 septembre 
1933, Nous enregistrerons même un appauvrisse- 
ment (temporaire, espérons-le). Kn effet, l'Etat 
d'Israël ne succède pas à la Palestine toute entière, 
telle qu'elle est définie ci-dessus. Une partie de ce 
pays a passé à la TransJordanie, qui ne compte 
pas encore au nombre des Ktats membres de nos 
t'nions (v. ci-dessus, p. 11, colonne 2, note pp. 

(•>) Voir ICtal ci-dessus, p. 1 à .'!. 

^'agissant de l'Union restreinte tempo- 
raire formée par l'Arrangement de Neu- 
chàtel concernant la conservation ou la 
restauration des droits de propriété in- 
dustrielle atteints par la deuxième guerre 
mondiale t3), nous avons eu l'adhésion de 
Cuba, avec effet à partir du 12 avril 
1949. Les pays contractants sont donc 
31, alors que l'Arrangement de Berne, 
conclu dans le même but après la pre- 
mière guerre mondiale, n'avait groupé 
que 22 pays {*). Une nouvelle adhésion 
est en cours de notification: celle de 
VÊtat d'Israël. 

Un seul pays a adhéré aux Actes de 
Londres en 1949: le Portugal, avec les 
Açores et Madère. L'adhésion porte sur 
la Convention d'Union et sur les deux 
Arrangements de Madrid. Elle a pris ef- 
fet à partir du 7 novembre 1949. Nous 
devons déplorer une fois de plus l'ex- 
trême lenteur du rythme. Cinq ans après 
la fin de la guerre, qui avait forcément 
interrompu l'échelonnement des adhé- 
sions, nous en sommes encore à la situa- 
tion fort peu réjouissante que voici: 

Instrument 
Nombre 

|      des pays 
Liés par le texte 

contractants       de Londres       de La Haye   i de Washington 

Convention d'I'tiion  10 
Arrangement de Madrid concernant la 

répression des fausses indications de 
provenance  21 

Arrangement de Madrid concernant l'en- 
registrement international des marques 19 

Ai-rangement de La Haye concernant le 
dépôt international des dessins ou mo- 
dèles industriels  

il 

11 

11 y a là de quoi nous préoccuper sé- 
rieusement, attendu que les milieux inté- 
ressés montrent quelque impatience au 
sujet de la convocation des assises de 
Lisbonne. Nous partageons le point de 
vue que la nouvelle Conférence de revi- 
sion ne saurait être indéfiniment ren- 
voyée, notamment parce que des réfor- 
mes importantes doivent être apportées 
au régime de l'enregistrement interna- 
tional des marques. 11 est toutefois bien 
difficile de songer à reviser à nouveau 
les Actes de l'Union si le texte de Wa- 
shington n'a pas disparu auparavant et 
si la très grande majorité des pays con- 
tractants n'a pas abandonné le texte de 
La Haye en faveur de celui de Londres. 
Nous adressons donc un nouvel et très 
pressant appel aux Administrations et 
aux cercles intéressés des pays retarda- 
taires. S'ils voulaient bien appuyer nos 
efforts, en 1950. afin d'obtenir (pie leurs 
(Gouvernements adherent au texte de 
Londres, en sautant — s'il y a lieu - — 
l'étape de La Haye, ils rendraient un 
grand service à notre cause et nous leur 
en serions infiniment reconnaissants. 

(i) Voir l'rop. ind.. 1930, p. 2. 
(•'•) Nous regrettons beaucoup que l'état de l'U- 

IIion restreinte formée par cet Arrangement de- 
meure stationnaire depuis 1936. Nous aimerions 
que quelques pays vinssent se joindre au petit 
groupe de ceux qui ont accepté le principe du dé- 
pôt international des dessins ou modèles indus- 
triels, qui rend de bons services et n'entraine guère 
d'inconvénients. 

ion 

Nous avons continué, dans le numéro 
de décembre dernier, de résumer les nie- 

i sures extraordinaires,  dues  aux  consé- 
j quenees de la guerre, dont nous avions 
; eu connaissance au cours de l'année écou- 
i lée (").   Notre  revue  était  sensiblement 

plus courte que les précédentes: elle sera 
peut-être la dernière, car les effets du 
conflit, s'atténuent de plus en plus. 

Une seule convention multilatérale a 
tait l'objet  de publications dans notre 
revue: l'accord de La Haye, du 6 juin 
1947, relatif à la création d'un Bureau 

' international   des  brevets,  entré  en   vi- 
! glieur le 10 juin 1949. Cet instrument (7), 

au sujet de l'application duquel nous es- 
j pérons   pouvoir   fournir   prochainement 
j des précisions, a donné lieu, sur le désir 

du Gouvernement néerlandais, à une cir- 
! culaire du Conseil fédéral suisse, datée 

du 5 novembre 1949 iT). 

Les conventions bilatérales qui nous 
ont été communiquées se rattachent à la 
guerre. L'une, stipulée le ~) mai 194S en- 
tre le Canada et la France, concerne la 
restauration des droits de propriété in- 
dustrielle atteints par la conflagrationC): 
l'autre consiste en un échange de lettres. 
du 2(i septembre 1949 ("). entre les délé- 

("') Voir l'rop. ind.. 1949, p. 190. Voir aussi ren- 
seignements contenus dans des Lettres» de Gran- 
ite-Bretagne (ibid., p. 68) et de Grèce (i/iiW.. p. :i:i). 

(•) Ibid., p. 10.">,  170. 
(s) Ibid.. p. 47. 
(••>) Ibid., p. 189. 
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gâtions à la Commission mixte franco- 
italienne, relatif à l'application de l'ac- 
cord du 29 mai 1948 en matière de pro- 
priété industrielle i"'i. 

S'agissant de congrès et assemblées in- 
ternattonaux, nous avons eu d'abord le 
Congrès de Québec de la Chambre de com- 
merce internationale (1:5-17 juin 1949)("), 
qui a notamment traité - - quant aux af- 
faires de notre domaine - - di-^ marques 
(") et des brevets ("j, apportant des lu- 
mières qui éclaireront le chemin de Lis- 
bonne. Notons que la Commission pour 
la protection de ta propiiété industrielle 
de ce même organisme avait tenu à l'a- 
ris, les 12 novembre 194SI"I et 18 fé- 
vrier 1949 ('•''). des réunions où les prin- 
cipes posés par le Congrès susmentionné 
avaient été débattus. 

L'Office international du riu a tenu à 
Paris, du 20 au 23 juillet 1948 ('"i. sa 
27° session. 11 a invité les Gouvernements 
à donner aux consommateurs, par l'at- 
tribution d'appellations contrôlées, une 
garantie sur les cépages et sur les ter- 
roirs de production des grands vins. ;'i 
adhérer en conséquence — s'ils ne l'ont 
pas déjà fait — à l'Arrangement de Ma- 
drid concernant la répression îles faus- 
ses indications de provenance (") et à 
ne pas octroyer l'appellation d'origine à 
des vins provenant d'hybrides tant que 
l'étude approfondie n'aura pas donné des 
résultats concluants en faveur de ces 
cépages. 

Enfin, la Fédération des associations 
et sociétés d'ingénieurs s'est occupée en 
détail, lors de son ('(»tares de Constance 
(22-25 juin 1949). tie la question des in- 
ventions d'employés C"). 

Les réunions nationales ont été peu 
nombreuses. Nous avons enregistré seu- 
lement Y Assemblée générale du Groupe 
suisse de l'Association internationale pour 
la protection de la propriété industrielle 
(Lucerne, 15 mars 1949) i'"') et \esassem- 

(io) Voir Prop.ind., 1948, p. 190. 
(") Ibid.. 1919, p. 148. 
(i=) Evolution de la notion de marque, cession 

libre, emploi par des personnes autres que les 
propriétaires enregistrés, indépendance, marques 
notoirement connues, prolongation du délai de 
priorité, protection des traductions au même titre 
que la marque, marques allemandes déposées à 
l'étranger. 

(13) Abolition de la déchéance pour défaut d'ex- 
ploitation, voire même de l'obligation  d'exploiter. 

(») Voir Prop, intl., 1919, p. 12. 
(is) Ibid., p. 50. 
(i«) Ibid.. p. 33. 
(i") Rappelons que l'Italie s'est engagée à ad- 

hérer à cet Arrangement aussitôt que l'Accord 
franco-italien du 29 mai 1948 aurait été ratifié par 
les deux parties contractantes, ce dont nous nous 
réjouissons (v. Prop, ind., 1948, p. 104, 220). 

(is) Voir Prop, ind., 1949, p. 180. 

hires de Y Association nationale belge vi- 
sant le même objet (Bruxelles. 24 février 
et 7 avril 1949i ('•). La première s'est es- 
sentiellement occupée de questions inté- 
ressant la vie interne du groupe: en re- 
vanche, il a été pris — lors des secondes 
— - des résolutions (pie nous retiendrons 
au sujet de la clause juridictionnelle 
d'Association belge estime qu'elle devrait 
être introduite dans la Convention de 
Paris, comme elle l'a été. en vertu de 
l'Acte de Bruxelles, du 2(5 juin 1948. dans 
la Convention de Berne i et de la cession 
libre des marques. 

Le Serrice de l'enregistrement inter- 
national  des   marques   n'a   pas   été.   en 
1949. aussi prospère qu'en 1948. Il ne 
pouvait pas l'être, attendu que le résul- 
tat que nous avions obtenu pour l'exer- 
cice précédent, le meilleur depuis que 
l'enregistrement international existe, était 
essentiellement dû à un très grand nom- 
bre de renouvellements, les titulaires 
ayant profité de l'article 4 de l'Arrange- 
ment de Xeuchâtel. grâce auquel tout ré- 
enregistrement de marques internationa- 
les venues à échéance depuis le 3 sep- 
tembre 1939 pouvait avoir effet rétro- 
actif à la date d'expiration de la période 
normale tic protection, à condition d'être 
effectué avant le 30 juin 1948. Si donc 
nous avons enregistré 4801 marques seu- 
lement r"i (1180 de moins qu'en 1948). 
nous nous maintenons à un niveau fort 
satisfaisant, car il faut remonter à 1929 
et 1930 ('') pour trouver des chiffres plus 
élevés ("'). Depuis, nous avions suivi un 
chemin descendant ("''), dont le plus bas 
étage était fourni, en 1940, par l'enregis- 
trement de 1951 marques. La marche as- 
cendante avait repris ensuite, mais elle 
n'avait atteint à son maximum, en 1947. 
que 4(51(5 enregistrements, soit 185 de 
moins que ceux que 1949 nous a donnés. 
Ce rythme encourageant va pouvoir être 
suivi, pensons-nous, notamment parce 
que l'Allemagne, à qui le rétablissement 
du Patentamt permet à nouveau, depuis 
le 1"' octobre 1949, de déposer des mar- 
ques internationales, nous fournira pro- 
bablement beaucoup plus de dépôts, en 
1950. qu'elle n'a pu nous faire parvenir 
au cours des trois derniers mois de l'an- 

(i») Voir Prop, ind., 1949. p. 19a. Voir aussi ju- 
bilé (p. 203). 

(2") Dont 230 en couleurs (en 1948: 337). 
(21) Sauf en 1943, où nous avions enregistré 

5012 marques. Ce fut là une exception due au fait 
que, l'Allemagne étant entrée dans l'Union res- 
treinte avec effet à partir du 1<T décembre 1922, 
un grand nombre de marques originaires de ce 
pays venaient à échéance en 1943. 

(22) Kespectivement, 5917 et 5700. 

née écoulée. Nous espérons, d'autre part, 
que les complications relatives aux paie- 
ments internationaux diminueront en- 
fin r'i. 

Ayant enregistré moins de marques 
(pt'en 1948. nous constatons naturelle- 
ment une diminution dans les dépôts ori- 
ginaires de la plupart des pays ("'). une 
augmentation dans 4 seulement (;''') et 
statu quo dans un pays, la Roumanie. 

Six pays gardent la place (pli leur re- 
venait à la fin de l'exercice précédent 
d'après le nombre des dépôts. Quatre 
d'entre eux sont pourtant en recul, un 
est demeuré stationnaire (dans le néant i 
et un seul marque (à peine) un pro- 
grès. Ce sont: la France, toujours pre- 
mière, avec 1(551 dépôts, contre 1853 
en 1948: les Pays-Bas, encore seconds 
(743; 903.1: la Suisse, qui garde sa troi- 
sième place (700: 843): Y Espagne, de- 
meurée huitième (171: 27(5): la Turquie. 
de nouveau dix-septième (2: 1 ) et la Rou- 
manie, comme naguère dix-huitième (0: 
0). Les autres treize pays changent de 
place (le nombre de celles-ci est de dix- 
huit, comme en 1948). selon leur com- 
portement comparé à celui des voisins. 
La Belgique bondit de la septième à la 
quatrième place, bien qu'elle ait déposé 
358 marques, contre 3(55 en 1948: l'Italie. 
dont le recul est plus important, troque 
la quatrième place contre la cinquième 
(342; 522): l'Autriche descend d'un cran 
à cause de la forte diminution de ses dé- 
pôts: elle devient de cinquième, sixième 

(-*•) Pour l'instant, ces complications demeu- 
rent nombreuses. Klles contribuent à augmenter le 
nombre, des pièces de correspondance du Service. 
Le mouvement a été, en 1919, de 19 111 pièces, 
dont 758 recherches (077 ont porte sur des mar- 
ques verbales, 10 sur des marques figuratives et 
41 sur des firmes), 548 bordereaux d'enregistre- 
ment, 2097 invitations à renouveler et 383 invita- 
tions à payer le complément d'émolument, contre 
17 330 pièces en 1948. Donc un progrès de 10,24 %. 
Ajoutons, pour compléter nos observations relati- 
ves à la correspondance, que le nombre total des 
pièces expédiées et reçues par les Bureaux inter- 
nationaux réunis pour la protection de la propriété 
industrielle et des oeuvres littéraires et artistiques 
a également augmenté. Il s'est élevé en 1949 à 
27 015, contre 24 528 en 1948 (augmentation de 
10,1 %). Ce total se décompose ainsi: pièces rela- 
tives à l'Union pour la protection de la propriété 
industrielle: 1832 (en 1948, 1709); pièces relatives 
à l'Union pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques: 1612 (en 1918, 1519); pièces se rap- 
portant à des objets communs aux deux Unions: 
3019 (en 1948, 2699); pièces relatives au Service de 
l'enregistrement international des marques (v. ci- 
dessus): 19 111 (en 1948, 17 330); pièces relatives 
au Service du dépôt international des dessins ou 
modèles (v. ci-après): 1441 (en 1918, 1205). 

(=4) Les pays en diminution sont au nombre de 
14, savoir, en ordre croissant d'importance du re- 
cul: Tunisie, Belgique, Yougoslavie, Zone de Tan- 
ger, Principauté de Liechtenstein et Turquie (ex 
aequo), Luxembourg, Italie, Espagne, Suisse, Au- 
triche, Pays-Bas, France, Tchécoslovaquie. 

(2">) Savoir, en ordre croissant d'importance du 
progrès: Hongrie, Maroc (Zone française), Portu- 
gal, Allemagne. 
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(498: 33!)i cl la Tchécoslovaquie en fait 
de même. [>:•• 111- la même raisnii: nous la 
iruuvinis septième au lieu de sixième 
• 4SI: 2211. Lu revanche, le Portugal et 
la II any lie intervertissent leur ancien 
rang, tiiui en étant en progrès, tous les 
deux: le premier devient de Jixièni •. neu- 
vième 17(5: 49i et la seconde de neuviè- 
me, dixième (72: 641. Le Maroc (Zone 
française;. en progrès lui aussi, prend la 
onzième place an lieu de la douzième 
(52; 27.1 et Y Aile may n? passe de dix- 
liuitième à douzième, ear. au lieu de zéro 
dépôt en 1948, elle a déposé 36 marques 
i.'u 1949. Le Luxembourg, dent le recul 
est ,-issez sensible 114: 84), perd deux 
places: il devient de onzième, treizième. 
alors que la Tunisie, en léger fléchisse- 
ment elle aussi, prend le quatorzième 
rang au lieu du quinzième (12: 17>. La 
Zone de Tanger a opéré un peu moins 
de la moitié des dépôts de l'année pré- 
cédente (9: 19); aussi, devient-elle de 
treizième, quinzième, et le Luxembourg. 
dont le recul est encore plus grand (3: 
18). abandonne la quatorzième place pour 
la seizième. Pour le même motif, la You- 
goslavie descend du seizième au dix-sep- 
tième rang il: 10); elle le partage avec 
la Turquie (qui avait déjà cette place, 
nous l'avons vu, en 1948), Vient en der- 
nier, au dix-huitième rang, la Roumanie, 
nous l'avons vu également, qui n'a opéré 
aucun dépôt, ni en  1948. ni en 1949. 

Nous avons reçu 6773 refus de protec- 
tion it'ii 1948: 5426i. Les Pays-Bas et 
colonies en ont prononcé 2410 (1969). 
Les autres pays, ensemble, 4363 (3457). 

Les radia/ions totales ont fait dispa- 
raître 2332 marques (92) ("). Nous avons 
inscrit 446 transmissions (471) et 1485 
renouvellements 122141. Les renoncia- 
tions et radiations pour un ou plusieurs 
pays ont été au nombre de 1216 (722)!"'). 
Nous avons dressé 823 extraits de regis- 
tre (605i, portant sur 1656marques (826). 
Les opérations diverses ont donné un 
total de 2052 (1511). sans compter les 
recherches d'antériorités r"). 

(î0) Cette très forte augmentation s'explique 
par le fait (pie nous avons dû nous résoudre, en 
septembre dernier, à radier un grand nombre de 
marques (notamment allemandes) en souffrance 
depuis des années pour défaut de paiement du 
complément d'émolument. 

(-•) Augmentation sensible, là aussi, due à ce 
qu'une Administration nous a notifié en bloc la 
radiation, dans son pays, d'un grand nombre de 
marques internationales d'origine allemande, sai- 
sies à titre de réparations de guerre. 

(2«) Voir précisions à ce sujet ci-dessus, p. 10, 
colonne 3, note (sa). 

Le Servier du dépôt international des 
i dessins ou modèles industriels continue 
; de se développer. Nous avons inscrit 752 
dépôts, dont 298 ouverts et 454 rache- 
tés (**), 363 multiples et 389 simples, con- 
tre 645. dont 218 ouverts et 427 cache- 
tés; 334 multiples et 311 simples en 1948. 
L'augmentation est donc de 107 dépôts, 
alors que nous n'avions reçu en 1948 que 
81 dépôts de plus qu'en 1947. L'année a 

: été presque aussi lionne que 1945. où les 
! dépôts avaient  surpassé  de   102 unités 
: ceux de  1944. Elle nous confirme dans 
| Tidée. exprimée dans notre revue de l'an- 
j née dernière, qu'il y a renouveau dans 
l'industrie  de  luxe,  à  qui  se  vouent  la 
plupart des déposants. Si le mouvement 
des affaires ne se ralentit pas, nous re- 
verrons les 910 dépôts de 1933 — qui 
demeure notre année record — et nous 
dépasserons même peut-être  ce chiffre. 

Les dépôts ont compris 25 127 objets 
l'en 1948: 20177), dont 21664 dessins et 
3463 modèles (en 1948: 16 522 dessins et 

! 3655 modèles). Ainsi, les dessins ont re- 
; présenté 86,2 %  des dépôts et les mo- 
• dèles 13,8% C). 

51,7 % des dépôts ont été simples et 
48,3% multiples (w). Les dépôts cache- 
tés ont fourni 60,3 % du total et les dé- 
pôts ouverts 39,7% (*). L'écart entre les 

| proportions continue d'être assez faible. 
j En revanche, le nombre des objets con- 
j tenus dans les dépôts multiples (K) a en- 
: core augmenté. Nous avions eu, en 1948. 
! une moyenne de 59 objets par dépôt. En 

1949, la moyenne a été de (59,2 (33). L'hy- 
pothèse semble se confirmer que l'indus- 
trie des textiles et de la broderie est de 
nouveau plus active. 

La Suisse continue de nous fournir la 
plupart des dépôts (476. contre 418 en 
1948). La France garde la deuxième pla- 

(2») 9 dépôts étaient enfermés dans des enve- 
! loppes Soleau (en 1948: 24). 

(so) En 1918, la proportion avait été la sui- 
vante: dessins, 81,9 %; modèles, 18,1 %. 

(si) En 1918, nous avions eu 51,8 % de dépôts 
multiples et 18,2 % de dépôts simples; 66,2 % de 
dépôts cachetés et 33,8 %  de dépôts ouverts. 

(32) Rappelons que, depuis que les Actes de 
Londres sont entrés en vigueur, le nombre des ob- 
jets pouvant être contenus dans un dépôt multiple 
(illimité auparavant, sous réserve de ne pas dé- 
passer certains poids et dimensions) a été ramené 
à 20d. Huit d'entre les dix pays membres de l'Ar- 
rangement   de   La    Haye    (Allemagne,    Belgique, 

I France, Maroc |Zonc française,, Pays-Has, Suisse, 
Tanger [Zone de) et Tunisie) sont liés par les 
Actes de Londres; deux (Espagne, Principauté de 
Liechtenstein) demeurent provisoirement liés par 
les Actes de La Haye. 

(33) Cette moyenne avait baissé chaque année 
(sauf en 1939) dans la période comprise entre 1938 
et 1912. Elle avait augmenté en 1913 et 1944, re- 
prenant en 1945 et 19-16 la marche descendante. 
Depuis 194", nous remontons la pente d'un pas 
toujours plus rapide. 

i ce. avec 167 dépôts (161) et la Belgique 
la troisième (52; 55). malgré son léger 
recul. L'Allemagne (36: 2) occupe, grâce 
à la forte augmentation de ses dépôts. 
le quatrième rang, naguère réservé aux 

j Pays-Bas, qui deviennent cinquièmes, 
bien qu'ils soient en progrès, eux aussi 
(12: 7). Viennent ensuite l'Espagne (5; 
1) et le Maroc (Zone française), avec 4 
dépôts contre 1. Trois pays (**) n'ont 
opéré aucun dépôt. Le nombre de^ pays 
demeurés inactifs était le même en 1948. 
mais c'était le Maroc (Zone française) 
qui n'avait rien déposé, alors que la Zone 
de Tanger avait effectué un dépôt. Les 
autres deux pays étaient les mêmes. 
Nous avons augmentation des dépôts 
dans six pays ("), statu quo dans deux 
pays (la Principauté de Liechtenstein et 
la Tunisie) et diminution dans deux pays 
également (30). En 1948, nous avions eu 
augmentation dans trois pays seulement. 
statu quo dans trois pays et diminution 
dans quatre pays. Il y a donc progrès 
au point de vue aussi de la contribution 
des pays au total des dépôts. 

Les demandes de prolongation se sont 
élevées à 112 (114). dont 65 (76) por- 
taient sur des dépôts simples et 47 (38) 
sur des dépôts multiples. Le recul est 
insignifiant. Il marque toutefois un ar- 
rêt dans la tendance à ne pas abandon- 
ner les dessins ou modèles au seuil de la 
deuxième période, tendance qui avait 
augmenté en 1947 et 1948. Les dépôts 
prolongés étaient originaires de Suisse 
(77; 71), de France (26: 36). de Belgique 
(7; 7). d'Allemagne (1; 0) et de la Zone 
française du Maroc (1; 0). 

Les pièces de correspondance expé- 
diées ou reçues par le Service des dessins 
ou modèles ont diminué. Nous en avons 
eu 1441 (dont 1058 lettres et 383 invita- 
tions à prolonger les dépôts), contre 1265 
(dont 906 lettres et 359 invitations) en 
1948. 

Les textes législatifs ou réglementai- 
res Ç7) que nous avons publiés en 1949 

(31) La Principauté de Liechtenstein, la Zone 
j  de Tanger et la Tunisie. 

(35) En ordre décroissant de l'importance du 
j progrés: Suisse, Allemagne, France, Pays-Bas, Es- 
•   pagne et Zone française du Maroc (ex aequo). 

(3li) En ordre croissant de l'importance du re- 
!  cul:  Zone de Tanger, Belgique. 

(3") Concernant la  législation  ordinaire.  Nous 
: avons  parlé  plus  haut  des  mesures  d'exception 

prises en  raison  de l'état de  guerre.  Voir aussi 
renseignements   relatifs   à   l'Espagne   {Prop. ind.. 
1949, p. 181), à la Grande-Bretagne (ibid., p. Ill), 

j  à l'Iran (ibid., p. 131), au Japon (ibt'rf., p. 15) et à 
I la Nouvelle-Zélande (ibid., p. 132). 
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provenaient  de :U   pays, dont   ^i> unio- 
nistes i"'"i  et   11   iii;11  unionistes i:a,i. 

Le- (iris concernant la protection tem- 
poraire ùv> droit- de pr:>|irït'-tc' indus- 
trielle dan.- des expositions ont été beau- 
coup plus noinlneux (pie l'année precé 
dente: c'est là aussi un signe de renou- 
veau. Nous en avons publié .'5.">. il pro- 
venaient A' Allemagne. 1 A"Autriche. (5 
de France, 1-1 d'Italie, 1 du Pérou et - 
de Pologne. Ils concernaient, ensemble. 
ôT expositions ou foires. 

S'agissant de la propriété industrielle 
en général, nous avons publié plusieurs 
mesures allemandes par lesquelles la nor- 
malisation, ébauchée en 1948, a fait Je 
grands pas. Les Bureaux des entrées de 
Berlin et de Darmstadt ont été Fermés 
et un véritable Patentamt fonctionne, à 
Munich, depuis le l'T octobre 1949 (4U). 
pour la République fédérale allemande 
(*'). En outre, deux lois, des s juillet et 
12 août (*:), ont modifié les dispositions 
en vigueur et pris des mesures transitoi- 
res en matière de propriété industrielle: 
une autre loi. du 3 février {*"). a amendé 
celle relative à la protection temporaire 
aux expositions et une autre encore, da- 
tée du 24 septembre, a appliqué à la 
Zone française certaines lois promulguées 
naguère par 1* Administrât ion du Terri- 
toire économique unifié ("i. De son côté. 
l'Autriche a pourvu, par loi n" 199. du 
'M) juin (**), à restituer les droits de bre- 
vets, dessins ou modèles et marques re- 
tirés aux titulaires durant l'occupation 
allemande du pays et à régler les cas où 
ces personnes ont été empêchées dail- 
ies circonstances précitées d'exercer leurs 
droits,   ainsi   que   les   inventions   d'eni- 

(»") Allemagne. Australie, Aulriehe, Belgique. 
Canada, Danemark, Espagne. France. Grèce. Hon- 
grie, Indonésie, Italie, Japon. Luxembourg, Maroc 
(Zone française), Mexique. Norvège. Nouvelle-Zé- 
lande, Pays-Bas, Pologne, Syrie, Tanger (Zone de). 
Tchécoslovaquie, Trinidad et Tohago, Union Sud- 
Africaine, Yougoslavie. 

(ne) Bolivie, Chili, Chine. Congo belge, Costa- 
Kica, Egypte, Iran, Iraq, Pérou. Philippines (Iles). 
Uruguay. 

{*") Voir Prop. iiul.. 1949, p. 133. 
(Ji) Des mesures de même nature n'ont pas en- 

core été prises, à notre connaissance, dans la Ré- 
publique démocratique de l'Est. Nous croyons que 
le Bureau des entrées pour les demandes relatives 
aux brevets, modèles d'utilité et marques, institué 
à Berlin par ordonnance du 15 septembre 1948 (Y. 
Prop, im!., 1949, p. 3) subsiste, sur ce territoire, 
pour recevoir les dépôts, cil attendant que puis- 
sent être délivrés les brevets et enregistrés les 
modèles et les marques. 

(«) Voir Prop. ind„ 1949, p. 155, la!). Voir quant 
aux ordonnances d'exécution, p. 160, 170. Il est en- 
tendu que -• pour éviter des répétitions — nous 
n'indiquons pas le millésime, tout au long de la 
présente rubrique, lorsqu'il s'agit d'un texte daté 
de  1949. 

<«•) Voir Prop.ind., 1949, p. 58. 
^») 7Z>»/., p. 174. 
(•»:.) Ibid., p. 177. 

ployés revendiquées par l'employeur aux 
ternies de dispositions allemandes. Rap- 
pelons encore que le C(i//(i(/(i a rendu ses 
'.ois applicables à Terre-Neuve, par pro- 
clamation tlu 1" avril i "'i: que la Polo- 
gne ("), la Zone de Tanger (*") et Trini- 
dad et Tobago(*"\ ont modifié leurs lois 
et que la Syrie s'est donné, le !) octobre 
HM(> i'"i. une loi organique sur la protec- 
tion de la propriété industrielle et com- 
merciale que nous regrettons beaucoup 
de ne pas avoir pu publier auparavant. 
en tlépii de maints efforts. Enfin, nous 
avons eu soin de rectifier le décret espa- 
gnol du ili décembre 1Ü-IT. modifiant 
\'Estainli, île la propriété industrielle r""".i 
dont la traduction, parue en l'.i-IS. n'était 
pas en tous points fidèle. 

Plusieurs textes visent les Adminis- 
trations de la propriété industrielle et 
des organisations connexes. Kn sus des 
mesures allemandes précitées et de la 
mutation dans le poste de Président de 
l'Office polonais des brevets Ç'L notons 
ce qui suit: l'n Conseil supérieur de la 
propriété industrielle a été créé en Bel- 
giquei3*] et en France i33); le ("entre na- 
tional de la recherche scientifique a été 
réorganisé dans ce dernier paysT'i: la 
compétence pour les affaires de marques 
et de dessins ou modèles a passé, en 
Hongrie, à la Cour des brevets ('"""'); un 
Bureau des brevets a été institué aux 
Iles Philippines ('"'): la Zone de Tanger a 
désigné les membres de rassemblée ap- 
pelés à siéger au Comité consultatif et à 
la Commission d'appel r'"i. et les attri- 
butions des Chambres de commerce et 
d'industrie, supprimées à partir du :il 
décembre 1U48. ont passé, en Tchécosio- 
raquie. aux Comités nationaux régionaux 
ou à d'autres organismes i"!. 

Kn matière de brevets^) et de mo- 
dèles d'utilité, nous avons publié des ins- 
tructions allemandes (M), les règlements 
canadien i""1 et chinois ("'). diverses me- 
sures péruviennes assez anciennes, qui 
manquaient à notre documentation ("'-'). la 

(*«) Voir Prop, iiul.,  19-19. p. 187. 
(*") Ibid., p. 27. 
(i*) Ibid., p. 07. 
<•••••) Ibid., p. 11. 
(•""') Ibid.. p. 165. 
(••') Ibid., p. 102. 
("••-) Ibid., p. 71, 7."). 
• •••••) Ibid.. p.'2D. 
(•"•*) Ibid., p. •">. 
<•"•) Ibid., p. 112. 
(•""'•) Ibid.. p. 21. 
<•-•:) Ibid., p. 97. 
(•"'*) Voir aussi renseignements relatifs à la rc- 

vison (le la loi de l'Inde (ibid., p. 35). 
(••'•>) Voir I'm/>. iiul..  1919, p. .'i,  1.  11)1,  171,  17li. 
V-") Ibid., p. 7."). 
('••M Ibid.. p. 39. 
ç:-') Ibid.. p. 121. 

loi et  le règlement des lies Philippines, 
qui concernent aussi les des.-ins ou mo- 
dèles industriel.-("'). le règlement de IV- 
iiUni Sud-Africain" \M) et une loi gougo- 
slare. du 1"' décembre 1<)4èS. qui innove 
en matière d'inventions et d'améliora- 
tions techniques ("'V Xoiis avons fait 
une place, en outre, à des lois ou règle- 
ments modificatifs australiens ("*), autri- 
chiens ("'). danois i"'\. néerlandais (m) et 
néo-zélandais r"). Enfin, une loi et un rè- 
glement canadiens, relatifs au dévelop- 
pement et au contrôle de l'énergie atomi- 
que l'Y méritent d'être mentionnés sous 
la présente rubrique, ainsi qu'un règle- 
ment canadien de la profession d'agent 
de brevets ("h Notons, enfin, un arrêté 
du Luxembourg, organisant le contrôle 
officiel des semences i7,li. 

Dans le domaine des dessins ou mo- 
dèles industriels, nous n'avons guère eu. 
en sus de la loi et du règlement des lies 
Philippines mentionnés sous brevets, que 
des instructions autrichiennes r4). un dé- 
cret hongrois i"') et une loi modificative 
norvégienne (T0). 

Les marques C'1 ) nous ont occupés da- 
vantage. Rappelons notamment les ins- 
tructions allemandes C). le décret boli- 
vien, du 4 avril, prescrivant l'enregistre- 
ment de tous les produits pharmaceuti- 
ques ('•i. le règlement français de la mar- 
que nationale de qualité ('") et des dis- 
positions concernant les produits expor- 
té- sous cette marque i"!). des règles hon- 
groises de procédure ("2), un décret ira- 
nien d'avril-mai, qui rend obligatoire l'en- 
registrement quant aux produits phar- 
maceutiques, alimentaires ou médicinaux 
C*), la loi et le règlement des lies Philip- 

(•«) Voir l'rop.ind.. 1919, p. 21,  112. 
(«) Und., p. 27. 
(•«•) y/)i'rf.. p. 137. 
<<<•'•) Ibid., p. 185. 
(«•) Ibid., p. 174. 
<•'•*> Ibid., p. 165. 
<"'•') Ibid., p. 96, 135. 
(~n) Ibid., p. 8. 
i"1) Ibid., p. 19. 
(•-) Ibid., p. 37. 
(•3) Ibid., p. 58. 
(•••) Ibid., p. 18. 
<•"•) Ibid., p. 112. 
(7,;) Ibid., p. 7. 
t~") Voir aussi renseignements relatifs à la pra- 

tique administrative au .lapon  (ibid., p. 56). 
<TS) Ibid.. p. ,'i,  1. 162, 176. 
(••') Ibid., p. 115. Nous avons également publié, 

à l'égard de ce pays, un décret du 21 décembre 
1918 qui rend obligatoire l'enregistrement des mar- 
lines (ibid., p. 131). On nous a toutefois informés 
de plusieurs côtés que l'application de cette me- 
sure a été renvoyée sine die. Nous espérons pou- 
voir obtenir à ce sujet les précisions officielles que 
nous avons demandées à  plusieurs  reprises. 

(80) Ibid., p. 122. 
(«) Ibid., p. 64. 
(»«) Ibid., p. 77. 
(>") Ibid., p. 95. 
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pines, qui concernent aussi les marques 
collectives, les noms commerciaux et la 
concurrence déloyale ("*). une ordonnance 
polonaise concernant remploi par des 
entreprise* de l'Etat ?) et la loi tchéco- 
slovaque dont nous avons parlé déjà sous 
Administrations de la propriété indus- 
trielle. Enfin, des lois ou règlements mo- 
diticatifs nous sont venus d'Australie?), 
de Costa-Rica ?), d'Espagne (**), de Grè- 
ce ?), d'Iraq?), de Norvège.?) et de 
Wruguay ?). 

Les appellations d'origine ont fait, com- 
me toujours, l'objet de nombreuses me- 
sures françaises concernant les vins et 
eaux-de-vie à appellations contrôlées et 
des produits exportés sous label (":'i. En 
outre. l'Australie a revisé sa loi relative 
aux marchés d'exportation des vins ("'). 
Y Autriche a remis en vigueur la loi sur 
les vins <":'i. l'Egypte a continué de ré- 
glementer l'industrie et le commerce de 
plusieurs produits t90), et le .Mexique s'est 
ilonné. le 2f) mars 1943. une loi viti-vini- 
cole ?). 

En ce qui concerne les insignes de sou- 
veraineté et les signes ou poinçons de 
contrôle et de garantie, rappelons diver- 
ses mesures belges anciennes, (pie nous 
ne connaissions pas encore ?) et une loi 
hongroise ?). 

Notons, pour terminer notre revue, que 
les fa.ces ont été augmentées ou revisées 
au Chili (""). au Congo belge (,0°), en Fran- 
ce (m), en Indonésie (1W), au Japon ?*), 
au Maroc (Zone française) (""). au Pérou 
'"'"'i et en Roumanie (""Y 

En sus de la revue habituelle, corres- 
pondant à la présente (M7) et des résu- 
més de la législation de guerre, que nous 
faisons également chaque annéel10"). nous 

(M) Voir Prop, i'jid., 1949, p. 81, 175. 
(*•'•) Ibid., p. 42. 
(M) Ibid.. p. 163. 
<") Ibid.. p. 10. 
(*!•) Ibid., i>. 9"). 
(*'-') IbiiL, p. 42. Nous avons publié, en untre, 

un décret grec relatif aux spécialités vétérinaires 
(ibid., )>. 123). 

(»«) Ibid., p. 6. 
Ç-'i) Ibid., p. 7. La loi norvégienne vise aussi 1<^ 

marques collectives. 
<«) /bid., p. 61, 98. 
(03) /bid., p. 32, 64, 84, 126, 145, 177. 
('•'4> Ibid., p. 126. 
<:'"•)  /bid., p. 177. 
(9«> /bid., p. 121. 126. 134. 
(•••") 16id., p. 186. 
(•'») Jbi'rf., p. 134. 
(»'•<) Ibid.. p. 187. ' 
(m«) /bid., p. 0"). 
(loi) Ibid., p. 21, 41, 42. 77. 175. 
(>"2) /bid., p. 6,  175. 
(i•) /bid., p. 26. 
<i«<) Ibid., p. 135. 
(105) /bid., p. 58. 
<ioe) /b,f/„ ,,. 71. 
(in") ibid., p. 8. 
(»«*) Voir Prop, inrf., 1949, p. 190. 

avons publié des études généra/es por- 
tant sur la question de savoir si le li- 
cencié exclusif doit être admis à agir en 
contrefaçon d'un brevet i"'!l) et s'il est 
désirable de reprendre, sous l'angle in- 
ternational, l'examen du problème des 
pièces détachées (""): sur quelques thèses 
à examiner lors de la prochaine Confé- 
rence de revision ("M: sur l'inefficacité 
actuelle de la preuve dite formelle de 
l'exploitation d'un brevet en Tchécoslo- 
vaquie ("'): sur la protection des œuvres 
d'art appliqué à l'industrie en droit bri- 
tannique ("*) ; sur la notion internatio- 
nale de la concurrence déloyale ("') et 
sur un nouveau projet d'institution de la 
propriété scientifique ("*). 

Notre revue de la jurisprudence a été 
essentiellement faite, comme d'habitude 
par nos correspondants d'Allemagne ?*), 
d'Argentine?'), de Grande-Bretagne^1*), 
de Grèce?*) et d'Italie?0). 

Nous avons publié, en outre, des juge- 
ments rendus en Belgique (IîoblB), en Bul- 
garie Ç11). en France Ç"), en Grèce Ç'*). 
en Italie ('-"*), au Luxembourg?*), aux 
Pays-Bas ?'), au Pérou (lî7), aux lies Phi- 
lippines ?*). au Portugal ?"). en Suisse 
("*), en Tchécoslovaquie Ç31). en Tuni- 
sie?-), en Uruguay ?3) et au Venezue- 
la o. 

Nulle affaire particulièrement impor- 
tante ne nous a été signalée. Nous pen- 
sons donc qu'il suffit de renvoyer les lec- 
teurs à la table systématique annexée au 
numéro de décembre dernier. 

A notre grand regret, la statistique 
générale de la propriété industrielle pour 
1948. que nous avons publiée dans le 
dernier numéro de 1949 (**), est de nou- 

(«0») Ibid., p. 32. 
(no) Ibid., p. 64, 127. 
(>•') Ibid., p. 48. 
(in) /bid., p. 99. 
(ii3) Ibid., p. 145. 
(in) Ibid., p. 166. 
(im) Ibid., p. 177. 
(us) Ibid.. p. 196. 
(in) Ibid., p. 85. 
(ii*) Ibid., p. 114. 
(iio) Ibid.. p. 100. 
(1=0) Ibid., p. 51. 
(îsohis) Ibid., p. 87. 
(•si) Ibid., p. 101. 
(122) Ibid.. p. 35, 61, 127,  166,  167. 
(i2:>) Ibid.. p. 33. 
(121) Ibid., p. 11, 35. 51. 55. 70. 101,  102,  118. 

132, 151,  184. 
(«s) Ibid., p. 112. 
(IM) Ibid., p. 184. 
(is-) Ibid., p. 158. 
(i2s) ibid., p. 201. 
(12») Ibid., p. 14. 
(I») Ibid., p. 14, 32. 35, 70, 102, 119,  I.ri2. 
(«i) Ibid., p. 119. 
(132) Ibid., p. 201. 
(133) Ibid., p. 168. 
(134) Ibid., p. 15. 
(13:.) Ibid., p. 202 à 201. 

veau incomplète. Douze pays ne nous ont 
pas fourni, malgré nos appels réitérés, 
les données nécessaires. Nous ne pouvons 
donc toujours pas faire l'analyse détail- 
lée qui exige une documentation sans 
lacunes et nous nous bornons à quelques 
observations relatives aux pays qui nous 
ont renseignés pour 1948 comme pour 
1947. 

Nous sommes documentés, quant aux 
brevets demandés, au sujet de 33pays(1M). 
11 y a eu diminution dans 30 pays (,3r) 
et augmentation dans 3 seulement (1:,s). 
Le recul est très sensible par rapport à 
1947, où nous avions constaté, sur 29 
pays, augmentation des demandes dans 
21 pays et diminution dans 8 pays. 

S'agissant des brevets délivrés, notre 
documentation porte sur 30 pays ("•). 
Nous trouvons une situation presque in- 
verse, savoir augmentation dans 23 pays 
(M0) et diminution dans 7 pays (.'"). 11 y 
a statu quo par rapport à 1947, où nous 
avions constaté, sur 29 pays, augmenta- 
tion dans 22 pays et diminution dans 7 
pays. 

Comme auparavant, seuls le Japon, la 
Pologne et le Portugal nous ont fourni 
des chiffres relatifs aux modèles d'uti- 
lité. Le nombre des demandes a augmenté 
au Japon et diminué en Pologne et au 
Portugal: le nombre des délivrances a 
augmenté au Japon et en Pologne et di- 
minué au Portugal. En 1947, les deman- 
des avaient augmenté partout et les dé- 
livrances avaient diminué, alors aussi, 
dans un seul pays, le Japon. 

(130) Australie, Autriche, Belgique, Danemark, 
Dominicaine (Rép.), Espagne, Etats-Unis, Finlande, 
France, Grande-Bretagne et Irlande du Nord (Tri- 
nidad et Tobago), Grèce (v. quant à 1948, ci-après, 
p. 20), Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Liban, Lu- 
xembourg, Maroc (Zone française), Mexique (v. 
quant à 1947, Prop, ind., 1949, p. 36), Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Suède, Suisse, Syrie, Tanger (Zone de), Tchécoslo- 
vaquie, Tunisie, Turquie, Union  Sud-Africaine. 

(13") Dans l'ordre descendant du nombre des 
demandes (ordre que nous suivrons ci-après aussi): 
Etats-Unis, Grande-Bretagne et Irlande du Nord, 
France, Italie, Suisse, Suède, Australie, Belgique, 
Pays-Bas, Autriche, Espagne, Danemark, Tchéco- 
slovaquie, Union Sud-Africaine, Norvège, Nouvelle- 
Zélande, Hongrie, Mexique, Finlande, Pologne, Ir- 
lande, Portugal, Maroc (Zone française), Luxem- 
bourg, Grèce, Tunisie, Liban, Syrie, Trinidad et 
Tobago, Turquie. 

(i3s) .lapon. Dominicaine (Rép.). Tanger (Zone 
de). 

(i3'J) L'Autriche, la Belgique et l'Union Sud- 
Africaine ne nous ont pas renseignés, au cours des 
deux années, au sujet des délivrances. 

(i4o) Etats-Unis, Grande-Bretagne et Irlande du 
Nord, Italie, France, Suisse, Espagne, Australie. 
Suède, Danemark, Pays-Bas, Japon, Norvège, Hon- 
grie, Tchécoslovaquie, Nouvelle-Zélande, Mexique, 
Grèce, Tunisie, Turquie, Irlande, Pologne, Domi- 
nicaine (Rép.), Tanger (Zone de). 

(141) Finlande, Portugal, Maroc (Zone fran- 
çaise), Luxembourg, Liban, Trinidad et Tobago, 
Svrie. 
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En fait de dessins ou modèles indus- 
triels, 26 pays ('"j ont répondu, les deux 
fois, à notre enquête. Nous devons tou- 
tefois tenir compte de 24 pays seule- 
ment, car la Hongrie et la Tchécoslova- 
quie ne nous ont pas fourni de rensei- 
gnements au sujet des demandes, alors 
que la Belgique et l'Union Sud-Africaine 
se sont tues au sujet des enregistrements. 

Il y a augmentation à?$ demandesdans 
16 pays ("*), diminution dans 7 pays ("*) 
et état station/mire à Trinidad et Tobago. 

Les enregistrements ont augmenté dans 
13 pays seulement (14s) et diminué dans 
9 pays (I46). Ils sont demeurés station- 
nâmes en Italie et à Trinidad et Tobago. 
Il y a progrès sensible quant aux dépôts, 
puisqu'ils n'avaient augmenté en 1947. 
par rapport à 1946, que dans 5 pays sur 
21 (15 étaient en recul et 1 était station- 
naire). En revanche, la situation n'a 
guère changé quant aux enregistrements, 
car ils avaient été plus nombreux, en 
1947. dans 13 pays également (mais sur 
21) et moins nombreux dans 8 pays. 

Notre documentation porte, en matière 
de marques, sur 34 pays ("7). Nous ne 
pouvons toutefois tabler que sur 32. at- 
tendu que, d'une part, la République Do- 
minicaine et la Tchécoslovaquie ne nous 
ont pas renseignés au sujet des deman- 
des et que, d'autre part, la Belgique et 
l'Union Sud-Africaine ne nous ont pas 
fourni de chiffres relatifs aux enregis- 
trements. 

Le fléchissement s'accentue quant aux 
demandes: nous avons trouvé augmenta- 
tion dans 11 pays seulement ("•) et dim- 

(«2) Australie, Autriche, Belgique, Danemark, 
Espagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne et 
Irlande du Kord (Trinidad et Tobago), Hongrie, 
Irlande, Italie, Japon, Liban, Maroc (Zone fran- 
çaise), Mexique (v. quant à 19-17, Prop, ind., 1949, 
p. 36), Norvège, Nouvelle-Zélande, Pologne, Portu- 
gal, Suède, Suisse, Syrie, Tchécoslovaquie, Tunisie, 
Union Sud-Africaine. 

(»3) Suisse, France, Grande-Bretagne et Irlan- 
de du Nord, Autriche, Espagne, Danemark, Japon, 
Italie, Norvège, Belgique, Portugal, Union Sud- 
Africaine, Liban, Tunisie, Syrie, Pologne. 

(»«) Etats-Unis, Autriche, Nouvelle - Zélande, 
Suède, Mexique, Maroc (Zone française), Irlande. 

(115) Suisse, Autriche, Etats-Unis, France, Da- 
nemark, Norvège, Japon, Australie, Hongrie, Nou- 
velle-Zélande, Liban, Tunisie, Syrie. 

(i4c) Grande-Bretagne et Irlande du Nord, Es- 
pagne, Tchécoslovaquie, Portugal, Suède, Mexique, 
Irlande, Maroc (Zone française), Pologne. 

(i*") Australie, Autriche, Belgique, Danemark. 
Dominicaine (Bép.), Espagne, Etats-Unis, Finlande, 
France, Grande-Bretagne et Irlande du Nord (Tri- 
nidad et Tobago), Grèce (v. quant à 1918, ci-après, 
p. 20), Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Liban, Lu- 
xembourg, Maroc (Zone française), Mexique (v. 
quant à 1947, Prop, ind., 1949, p. 36), Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas (Indonésie), Pologne, 
Portugal, Suède, Suisse, Syrie, Tanger (Zone de), 
Tchécoslovaquie, Tunisie, Turquie, Union Sud- 
Africaine. 

(148) France, Japon, Autriche, Pays-Bas, Union 
Sud-Africaine, Indonésie, Portugal, Pologne, Hon- 
grie, Finlande, Tanger (Zone de). 

nution dans 21 pays ("*). tandis qu'en 
1947 il y avait encore, par rapport à 
1946. augmentation dans 13 pays sur 28 
et diminution dans 15. 

Le nombre des enregistrements nous 
offre, lui aussi, un tableau assez sombre: 
nous avons augmentation dans 16 pays 
('*") et diminution dans 16 également('51). 
alors que sur 30 pays (1M) il y avait eu 
en 1947, par rapport à 1946, augmenta- 
tion dans 23 pays et diminution dans 7. 

Notons, pour finir, que nous avons pu- 
blié une statistique des demandes dépo- 
sées auprès des Bureaux des entrées de 
Darmstadt et de Berlin (''""Y Elle prouve 
que, si la vie de ces institutions de tran- 
sition a été courte, leur activité fut in- 
tense. 

L'année 1949 s'est écoulée sans con- 
flagration. C'est quelque chose, en ces 
«temps difficiles». Mais ce n'est pas tout. 
Le monde n'a pas encore réussi à s'ins- 
taller dans la véritable paix. La route 
qu'il suit t'^t encore semée de bien des 
pièges où il risque à tout moment de 
tomber. Souhaitons qu'il parvienne, en 
1950. à affermir son équilibre. C. 

Jurisprudence 

(140) Etats-Unis, Espagne, Grande-Bretagne et 
Irlande du Nord, Italie, Suisse, Mexique, Belgique, 
Australie. Suède, Danemark, Norvège, Nouvelle- 
Zélande, Grèce, Irlande, Maroc (Zone française), 
Liban, Luxembourg. Syrie, Tunisie, Trinidad et 
Tobago, Turquie. 

(ir.o) France, Etats-Unis, Italie, Grande-Breta- 
gne et Irlande du Nord, Autriche, Pays-Bas, Ja- 
pon, Indonésie, Suède, Norvège, Hongrie, Finlan- 
de, Turquie, Pologne, Trinidad et Tobago, Tanger 
(Zone de). 

(i-"'i) Espagne, Tchécoslovaquie, Suisse, Mexi- 
que, Australie, Portugal, Danemark, Nouvelle-Zé- 
lande, Grèce, Irlande, Maroc (Zone française), Do- 
minicaine (Rép.), Liban, Luxembourg. Syrie, Tu- 
nisie. 

(i"'2) Le nombre des pays examinés n'était pas 
le même quant aux demandes et quant aux enre- 
gistrements. 

(iT.3) Voir Prop, ind.,  1919, p. 104. 
(i) Voir Bolleltino dei brrt'ctti per inrenzioni. 

modclli c marchi, n«.s 13-14, de juillet 1918, p. 739. 

tant: a) sur des parties isolantes de mo- 
teurs fabriquées en verre; b) sur des piè- 
ces de même nature, fabriquées en por- 
celaine. Dans le premier cas, il y a lieu 
de faire droit au recours, attendu que le 
fait de remplacer par du verre la ma- 
tière servant antérieurement à fabriquer 
les pièces en cause entraîne un résultat 
technique modeste, mais nouveau et bre- 
vetable. En effet, l'intérieur du mécanis- 
me étant visible, l'on peut observer sans 
le démonter si les organes fonctionnent 
régulièrement. Dans le second cas, le re- 
cours doit être rejeté parce que le fait 
dc remplacer la matière plastique par de 
la porcelaine peut accroître l'utilité de 
l'objet, mais non innover à l'égard des 
connaissances techniques antérieures, ou 
écarter des difficultés préexistantes. 

ITALIE 

BREVETS. INVENTION CONSISTANT EN UN SIM- 

PLE   REMPLACEMENT   DE   MATIÈRES.   SUSCEP- 

TIRLE DE PROTECTION? OUI, S'IL EN RéSULTE 

LA SOLUTION D'UN PROBLèME TECHNIQUE. 

NON, AU CAS CONTRAIRE. 

(Home, Commission des recours, 5 mars 1918. - • 
Lambcrto   Condurclli   c.   Ufficio   centrale   bre- 

vet«.) ('). 

Résumé 

Le sieur Condurelli a recouru contre 
j le rejet de ses demandes de brevets por- 

P0RTUGAL 
I 

.MARQUES SIMILAIRES.  COEXISTANCE ADMIS- 

SIBLE? OUI, DANS CERTAINS CAS. PRINCIPES à 
SUIVRE. 

Le Tribunal civil de Lisbonne avait 
jugé, le 18 février 1942 (1), que la mar- 
que «Bialcecolina» prêtait à confusion 

; avec «Acecoline», antérieurement enre- 
; gistrée pour les mêmes produits (médi- 
I caments). Il faisait ressortir que le dé- 
: posant de la marque cadette avait d'a- 
| bord choisi, pour son produit, la marque 

«Vaseeoline», l'abandonnant en faveur 
de «Bialcecolina» dans le but manifeste 
de profiter indûment de la réputation 
dont jouit le produit de son concurrent. 
En revanche, la Cour d'appel a ordonné, 
par arrêt du 2H janvier 1943, l'enregis- 

i freinent de la marque cadette, pour les 
motifs suivants: les deux marques cou- 
vrent un médicament à base de chlorhy- 
drate d'acétilcoline. Il est usuel que les 
produits pharmaceutiques ayant la mê- 
me base soient vendus sous des suffixes 
similaires, qui — seuls — permettent au 
médecin de discerner de quel médica- 
ment il s'agit. Le suffixe ne saurait donc- 
être monopolisé. Il appartient au dépo- 
sant de l'utiliser avec un préfixe propre 
à éviter la confusion entre son produit 
et ceux de ses devanciers. Le défendeur 
s'est conformé à ce principe en combi- 
nant «cecolina» avec. Bial, nom connu 
de ses laboratoires. Le résultat est une 
marque qui ne saurait prêter à confu- 
sion, au point de vue graphique ou pho- 
nétique, avec celle de la demanderesse. 
Enfin,  la Cour suprême a confirmé,  le 

(') Société  française   de   recherches   biochimi- 
ques c. Portela & C. 
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5 mai 1944, cet arrêt, faisant ressortir 
qu'il ne saurait y avoir imitation lors- 
qu'il n'y a pas similitude (1). 

II 

Les marques «Kallosentine» et «Kalo- 
dent» peuvent coexister, non seulement 
parce qu'elles se distinguent suffisam- 
ment l'une de l'autre, au point de vue 
graphique et phonétique, mais parce 
qu'elles couvrent des produits différents, 
dont la clientèle n'est pas la même: la 
première est apposée sur des produits 
dentifrices (client, le public en général); 
la deuxième sur des produits pour le 
plombage des dents, pour empreintes den- 
taires, pour fausses dents, etc. (clients, 
les dentistes). (Lisbonne, Tribunal civil. 
26 février 1949: Georg- Schicht c. Impe- 
rial Chemical Industries Ltd.) ri. 

III 

La marque <-Principe Real» se distin- 
gue suffisamment des marques «Principe 
dos Banquetes». «Real Porto». «Real Ke- 
vinor et «Real vinicole» (l'une et les 
autres pour vins) pour pouvoir coexister 
avec ces dernières (Lisbonne. Tribunal 
suprême de justice. S octobre 1949, af- 
faire Real Companhia Vinicola do Xorte 
de Portugal c. Imperial Vinicola L'a) Ç). 

Nouvelles diverses 

Chili 

Des licences relatives aux marques (*) 

Le Bureau chilien des marques refu- 
sait jusqu'à février 1949 d'inscrire au 
registre les licences accordées par des 
propriétaires de marques enregistrées, 
pour le motif que la loi ne contenait au- 
cune disposition à cet égard et que Pen- 
registrement des licences eût entraîné, 
par la reconnaissance d'intérêts appar- 
tenant à deux parties, des difficultés 
dans la procédure en opposition, en re- 
nouvellement, etc. 

A défaut d'enregistrement, il était dou- 
teux que les contrats de licence pussent 
être utilement invoqués dans des affaires 
dirigées contre des tiers et les licenciés. 
non investis de droits, ne pouvaient agir 
contre   des   contrefacteurs   que   s'ils   y 

(') Voir Apindiee uo Diârio do Governo, il" 1, 
du 15 août 19-19, p. 2 et suiv. 

(-') Und. no 3, du '.) septembre  1949, p. 146. 
(3) ibid., no 7, du '21 octobre  19 If), p. 164. 
(*) D'après une notice que nous devons à l'obli- 

gea lire de MM. Johansson & Lan^lois, ingénieurs- 
coiiseils à  Santiago. Casilla   1831. 

étaient spécialement autorisés par le pro- 
priétaire enregistré de la marque. 

La situation vient de changer parce 
que la loi n° 9321, du lô février 1949. 
qui porte augmentation de certaines ta- 
xes de propriété industrielle et en intro- 
duit de nouvelles ('), frappe d'une taxe 
les licences en matières de marques. 
Cette loi reconnaissant implicitement la 
validité et l'utilité des licences dans ce 
domaine, le Bureau des marques est 
maintenant prêt à les inscrire au regis- 
tre, par la même procédure que celle qui 
gouverne les cessions et contre paiement 
des mêmes taxes. 

La nouvelle loi ne règle pas expressé- 
ment l'enregistrement des contrats de 
licences. Toutefois, nous pouvons dire, 
en appliquant les principes généraux, ce 
qui suit: 

1. L'enregistrement de la licence n'est 
opéré que si la marque est enregistrée 
au Chili. 

2. Les contrats étant souvent longs et 
compliqués, il est opportun que les sti- 
pulations accordant le droit d'emploi de 
la marque fassent l'objet d'une courte 
pièce, spécialement rédigée en vue de 
l'inscription par le Bureau des marques 
et contenant une référence à la date et 
au lieu du contrat et: 
a) les nom, nationalité, profession et 

adresse des deux parties: 
b) le nom ou la description de la mar- 

que, et le numéro de l'enregistrement ; 
c) une déclaration attestant (pie le pro- 

priétaire autorise le licencié à utiliser 
la marque: 

d) la durée de la licence: 
e) l'indication si le propriétaire se ré- 

serve le droit d'utiliser la marque si- 
multanément avec le licencié; si le 
licencié est autorisé à faire renouve- 
ler la marque, à former opposition 
et à agir, en général, contre les con- 
trefacteurs. 

3. Le contrat de licence peut contenir 
une clause autorisant un mandataire, 
voire le propriétaire ou le licencié, à le 
faire enregistrer, etc. 

4. Le contrat doit être dressé devant 
un notaire, dont la signature sera léga- 
lisée par un Consul chilien, s'il est con- 
clu à l'étranger. 

5. L'enregistrement ne peut être radié 
sur demande d'une partie seulement. Si 
le contrat contient une clause prévoyant 
la radiation sous certaines conditions 
i non-paiement de redevances, etc.), il faut 
qu'un tribunal l'ordonne. 

Bibliographie 

OCTROOI EN MERK, par il. Mux Polak, c/o 
Oceanic exchange Company, à Ililversuni 
(Pays-Bas), 3i>, Lustcrbeslaan. 104 pages. 
l.r> X 10 cm. Prix: aux Pays-Bas, 2.r>0 flo- 
rins; en Belgique, 45 fr. ; dans les autres 
pays, 1 $. 

La brochure contient un dictionnaire 
de poche hollandais-anglais et anglais- 
hollandais concernant les ternies usuels 
en matière de propriété industrielle (droit 
et procédure). Le dictionnaire est suivi 
d'une liste des agents de brevets établis 
en Belgique et aux Pays-Bas et d'une 
notice bibliographique. 

Statistique 

STATISTIQUE GéNéRALE DE LA PROPRIéTé 

INDUSTRIELLE POUR 1948 

Supplément 

GRÈCE 

Nous venons de recevoir, en retard, les 
données statistiques de la Grèce pour 
1948. Nous nous empressons de les pu- 
blier, afin que nos lecteurs puissent com- 
pléter, s'ils le désirent, les tableaux pa- 
rus dans le numéro de décembre 1949 
(p. 202 à 204). 

Brevets d'invention 
Brevets demandés: principaux .    .    .    34Ö 

additionnels ... 17 
Total   362 

Brevets délivrés: principaux   . .   .    .   460 
additionnels ...     13 

Total   473 

.Sommes perçues: Drachmes 

pour  taxes  de  dépôt  et   d'enre- 
gistrement      3 560 000 

pour annuités 48 000 0(10 
pour cessions, vente d'imprimés. 

divers        200 000 

Marques de fabrique et de commerce 
Marques déposé« nationales 

étrangères 

Marques enregistrées: nationales 
étrangères 

.    .    .      730 

•    •    '      °74 

Total    1413 

.    .      620 

.    .      644 
rotai    1270 

Drachmes 

(») Voir Prop.ind.. 1010, p. 1.S7. 

sommes perçues: 
Taxes de dépôt et d'enregistre- 

ment 08 000 000 
Taxes de renouvellement     .   •    18 220 000 
Taxes de transfert, vente d'im- 

primés, divers »960000 
IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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